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Nouveau
contingent
de renforts
Alerte donnée sur un des
navires, à cause de la
présence d'un sous-
marin. — Femmes C.A.-
R.C. sous le commande-
ment d'une Outaouaise

D'UN PORT BRITANNIQUE,
le 8.— (P.C.-Cible) — On a
annoncé aujourd’hui l’arrivée
de renforts pour l’armée ca-
nadienne outre-mer. Le grou-
pe comprend des corps méca-
nisés, des unités de l’artillerie,
de l’infanterie et d’autres ser-
vices, mais on a précisé qu’il
n'était pas très nombreux.

L’arrivée a été annoncée en
même temps que la nouvelle
qu’un nouveau contingent de
membres du C.A.R.C. pour
outre-mer, et le détachement
le plus nombreux de femmes
du C.A.R.C. qui soit jamais dé-
barqué en Angleterre, venaient |
d'être dispersées vers leurs
camps et se vcriaient bientot
assigner leur travail.

les aviateurs. commandés par
le capitaine de groupe J.A.
Hutchison, 0.B.E., d’'Edmonton, pi-
lote de la première grande guerre,
mirent pied à terre en clamant des
hourras et des chants, à la fin
d’un voyage qu’effraya une alerte
aux sous-marin, sonnée à bord d’un
vaisseau du convoi.

(Des messages, qui rapportent
l'embarquement, à un port de
l'est canadien, disaient que le con-
fingent comprenait aussi des
hommes des marines anglaise et

(Suite à ia page quatre)

l'effort du
Canada est
étonnant - Eden
LONDRES, le 8. —(P.C.)— Le

secrétaire aux Affaires étrangères
de Grande-Bretagne, M. Eden, a
déclaré aujourd’hui à la Chambre
des communes enthousiaste que
“I'efort de guerre du Canada était
vraiment étonnant.”

Faisant rapport à la Chambre de
sa récente visite aux Etats-Unis,
Eden dit:

“Maintenant je désire voyager
en Canada, où j'ai passé trois jours
à Ottawa, à l'invitation du premier
ministre.

“Ces journées furent très occu-
pées. J'ai eu l'occasion de rencon-
trer ceux qui sont la cause de l’ef-
fort de guerre étonnant du Ca-
nada

“J'ai eu deux assemblées avec le
comité de guerre qui correspond à
peu près à notre cabinet de guerre.
J'y ai parlé de mes pourparlers à
Washington et nous avons échan-
gé des vues sur plusieurs questions
d’intérét commun entre nous.

“J'ai parlé ensuite à une
séance conjointe du parlement ca-
nadien et je regrette d’avoir à
rgpporter que sans le eouloir j'ai
commis un aecroc a la censure.

“J’ai informé le parlement cana-
dien que nous (Chambre des com-
niunes anglaise) nous assemblons

(Suite a la page quatre)

Major-général
qui voulut
jouer au civil

LONDRES, le 8. (P.C.)—On a
annoncé aujourd’hui à la Chambre
des communes que le major-géné-
ral, sir Robert Percy Laurie, préa-
lablement condamné a une amende
de “585 (environ $2.500), pour
s'être servi de timbres de rationne-
ment civil en plus de son carnet
militaire, a été relevé de sa fonc-
tion de grand prévôt de Grande-
Bretagne.

“Uncensored”—Vedette: Erle
Tortman. Frais de son

triomphe dans 49” Parallel”
—et “One of Our Aircraft

In Missing"
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Poussée alliée en Tunisie
|

 

Sur le ront russe, rien de nouveau
 

Des duels
d'artillerie
à Smolensk

L'armée rouge a enlevé
| des positions allemandes
| ou sud d'lzyum. — Les
| communiqués ne disent

rien sur le combat ou
Caucase

MOSCOU, le 8— (P.A.) —
Aucun grand changement ne
s'est produit au cours de la

nuit sur le front russo-alle-
mand, encore aux prises avec

le dégel de printemps, mais on
rapporte une recrudescence
d’activité en plusieurs sec-
teurs.
L’armée rouge a pris d’as-

saut des positions allemandes
au sud d’Izyum et capturé des
lignes avantageuses en face
d’un violent feu nazi, après
plusieurs jours de nombreuses

attaques allemandes.

(Suite à la page quatre)

On fera des

enquêtes avant

les mariages
QUEBEC, le 8 — (+, C.) — Plu-

sieurs changements dans la procé-
dure de l’Eglise catholique en
marge des enquêtes avant le ma-
riage ont été faites par NN. SS.
les archevêques et évêques de
Québec. Montréal et Ottawa, et
seront en vigueur le ler septem-
bre prochain. a-t-on annoncé au-
jourr'hui dans un communiqué
du palais archiépiscopal ici.

Le communiqué. émis au nom
de Son Eminence le cardinal Vil-
leneuve, archevêque de Québec,
dit que “désormais le marié ou la
mariée se présenteront devänt le
curé séparément pour une enqué-

(Suite à la page quatre)

Revue succincte
de la situation

internationale
ALGER . . . La première

| armée britannique a avancé
| de quatre à cinq milles, à la

suite d’une attaque-surprise qui
l'amène à moins de 27 milles
de Tunis; au sud, la 8e armée
a maintenant opéré la jonction
avec les troupes américaines.

MOSCOU . . . Les colonnes
soviétiques ont pris d'assaut les
lignes allemandes au front de
Kharkov; l’armée rouge re-
pousse les attaques de l’en-
nemi aux secteurs de Sevks
et Volkhov,

LE CAIRE . . . Les gros
bombardiers alliés sont retour-
nés allumer des incendies dans
les ports de Naples et Messine.

 
 
 

Canadiens de Dieppe à la tête des
commandos fran

Des soldats de tous les pays européens, chassés
ou évadés du sol natal, s'entraînent avec
troupes anglaises, canadiennes et américaines, en
Angleterre et en Ecosse

(Par Ross Munro,
de la Presse Canadienne)

Avec les troupes européennes,

en Grande-Breta- ‘ele 8, (P.C.)—
Vous les voye. dans les rues de
l.. .res, en Ecosse ‘ dans la pai-
sible campagne anglaise.

Ce sont les soldats de la France
combatiante, de la Pologne, des
Pays-Bas, de la Bc*rique, de ‘
Tchécoslovaquie et de la Norvège.

Ces hom: s connaissent la ter-
Ir. allemai de beaucoup mieux
que la ru rt des gens. Mainte-
“ant ils sont en Grande-Bretavne
avec leurs propres armées et s’en-
traînent pour le jour où ils met-
tront de nouveau le pied en Eu-
rope.
Quand viendra l'invasion, ces

| n-1 feront leur part. Il est
possible que quelques-uns d’entre
eux soient avec les Canadiens, 1€5
Anrlais ou les Américains. Ils
fort “artie d'une puissante armée
qui se >“épare dans Îe Royaume-
Uni à la plus lourde tâche proba-
ble de toute l’histoire militaire,
lue di c mtinent,

Des : ‘‘ats francais se sont en-
{rainés avec des soldats canadiens
di, Les © “vdiens qui “at des
Mann.livres Vienner  AUSS: CN CON
tact a les Polonais et les Tchè-

M

çais combattants

ques, surtout pendant l'entraîne-
ment des comn.andos cn Ecosse.

Les commandos des Français
combattants sont allés avec les
Canadiens à Dieppe. et ils seront
p..5ablement ensemble dans la
grande offensive. En outre il y a
des soldats français s'entraînant
avec les équipes de chars d'assaut
les fantass™ - et les artilleurs à un
camp près de Londres.

Plusieurs ont été envoyés au
Moyen-Orient, en Afrique du Nord
ot sur d'autres théâtres de guerre,
où les forces fran,aises sont enga-
gées, mais il y en a d'autres qui
attendent ici pour retourner dans
leur pays avec la force de liberté
der alliés.

Des soldats des Pays-Bas actuel-
lement en Grande-Bretagne se pré-
nave-t depuis longtemns au com-
bat. La brigade royale hollandaise
Princesse Irè comprend plu
sieurs H2' dais qui sont venus
de Hollande en 1940 ou se sont
fuis de la depuis. I1 v aussi un
co“finzent de l’armée hollandaise
au Canada qui entraîne des trcupes
pour les fosmitions d'ici,

Des soldats tchécoslovaques ont
évacué en Grande-Bretagne lors de  (Suite à la page quatre)

La navigation
fluviale reprend
au sudde Moscou
MOSCOU, le 8. —(P.A.)— Les

premières péniches ont aujour-
d'hui fait leur apparition dans
la partic supérieure de la rivière
Okt, qui prend sa source près
d'Oral et cuuie vers le nord, puis à
l'est, de la ville pour se vider
dans la Volga à Nizhni-Novgorod,
à l’est de Moscou. Cette inaugura-
tion de la navigation régulière
sur l’Oka indique que le dégel du
printemps est complet dans les
vallées au sud et à l’est de Moscou.

Débat sur le

travail féminin

dans les usines
QUEBEC, le 8 — (D.N.C.) —

Une motion de M. J.-A. Francoeur,
député libéral de Mercier, recom-
mandant au gouvernement fédéral
d’orienter le travail féminin vers
les fermes, a provoqué hier après-
midi, à l’Assemblée législative de
Québec ‘un intéressant débat au
cours duquel on a surtout discuté
la question du travail des femmes
dans les usines de guerre.
Dans son discours le proposeur

de la motion a dit que si le travail
féminin était un mal il fallait tout
de même le tolérer jusqu’à un
certain point à cause de la guerre.
Mais M. Francoeur s’oppose à ce
que les jeunes filles de la campa-
gne viennent travailler dans les
villes.

Si nos industries doivent aug-
menter leur production. dit-il,
l’agriculture doit aussi augmeñ-
ter la sienne et les jeunes filles
des campagnes sont beaucoup plus
aptes au travail des champs qu’au
travail de l'usine. À chacun son
domaine et notre effort de guerre
n'en serait que mieux équilibré.

M. Albiny Paquette, député
unioniste de Labelle, a poursuivi
le débat en disant que même les
femmes et les jeunes filles des vil-
les ne devraient pas être dirigées
vers les usines, car la désertion de
nos foyers comporte des consé-
quences terribles au voint de ve ! 
hygiénique, au point da vue social
et au point de vue moral. La cri-

gitime et la tuberculose sont au-
tant de fléaux dus au travail des
femmes a l'usine. M. Paquette esti-
me que le gouvernement provin-
cial devrait se montrer plus éner-
gique dans ses revendications en
faveur de la cellule familiale qué-
becoise.

L'hon. Edgar Rochette, ministre
du Travail, a répondu en disant
que le gouvernement provincial

(Suite à la page deux)

l'artillerie à
repoussé les
Nippons à Indin
NEW-DELHI, le 8 — (P.A.) —

L’artillerie britannique a repoussé
une tentative japonaise de s’avan-
cer, pendant un combat dans la
région d’Indin. en Birmanie, an-
nonce aujourd’hui un communiqué
anglais.

Il dit que les Japonais ont battu
en retraite après avoir subi de
lourdes pertes. ;
Au cours des dernières 24 heu-

res, il n’y a pas eu de changement
dans la région d’Arakan.
Des avions alliés ont atteint un

champ aérien à Shwebo, dans le
centre de la Birmanie, attaqué la
station de chemin de fer de Wun-
tho et bombardé Pinlebu et un
autre village ennemi à l’ouest de
Katha, hier. dit le bulletin.
(Un communiqué japonais diffu-

sé par radio-Rome et capté par la
Presse associée dit que les Japo-
nais ont lancé une offensive à la
fin de mars contre deux divisions
anglo-hindoues, près de la fron-
tière de l'Inde, et détruit des for-
ces considérables le long de la
riviere Mayu.)

Rommel et
Arnim sous

un Italien
NEW-YORK,le 8. (P.A.) — Une

émission de Londres transmise au-
jourd’hui par la Columbia Broad-
casting System dit que le général
Giovanni Messe, un Italien, est le
nouveau commandant-en-chef de
I'Axe en Tunisie,
“Un porte-parole militaire à Ber-

lin dit que Rommel et von Arnim
sont maintenant tous deux sous le
chbmmandant du général Messe”
ajoute la radio. 1] fut naguère en
Russie. '  

On vote en première lecture le projet de
loi concernant la fréquentation scolaire

Tout enfant doit fréquenter l’école de 6 à 14 ans.
— On nommera des contrôleurs d'absences. —
L'enseignement gratuit dans les écoles élémentai-
res ou primaires élémentaires

QUEBEC, le 8. —(D.N.C.)-—
L’hon. Adélard Godbout, premier
ministre, a déposé hier le bill 21,
concernant la fréquentation sco-
laire obligatoire. Ce bill a été voté
en première lecteure et il sera
discuté à une séance subséquente.
Le projet de loi pose d’abord en

principe que tout enfant doit fré-
quenter l’école depuis le début de
l’année scolaire suivant le jour où
il a atteint l'âge de 6 ans, jus-
qu’à la fin de l'année scolaire au
cours de laquelle il a atteint l’âge
de, 14 ans.

Les exceptions
L'enfant qui reçoit un enseigne-

ment“efficace dans une école spé-
ciale ou à domicile satisfait à cette
obligation En sont dispensés, les
enfants malade ou infirmes: ceux
qui ont terminé avec succès le
cours d'études élémentaire, ceux
qui ont été légalement expulsés de
l’école, et ceux qui, âgées de moins
de dix ans. résident à plus de deux
milles de la classe la plus rappro-

Hitler et
Mussolini

au Brenner
BERNE. Suisse, le 8. —‘P.A.)

— Hitlre -et Mussolini confèrent
sur les moyens à prendre pour la
défense de l’Europe en cas d'in-
vasion, rapportai:nt hier soir des
cercles bien informés de Rome.
La rencontre s'est probableme:r
faite au col du Brenner.
Le rapport de Rome dit que les

chefs de l’Axe ont considédé tout
le problème des défenses stratégi-
ques du continent, bien que Musso-
lini soit d’abord occup de la pro-
tection de l'Italie. menacée parles
succès alliés en Tunisie.

Là grève persiste
Jans les papeteries
du Lac Saint-Jeanminalité juvénile, la maternité illé- :

QUEBEC, le 8. (D.N.C,) — M.
Edgar Rochette, ministre du Tra-
vail de la province de Québec, a
annoncé aujourd’hui qu’un conci-
liateur de son ministère, M. Cy-
prien Miron, est rendu dans la re-
gion du Lac Saint-Jean pour tenter
de régler la grève des employés
des trois moulins à papier de Ri-
ver-Bend, Jonquière et Chicoutimi.
Dès que la nouvelle de ces trou-

bles ouvriers fut connu, M. Rochet-
te offrit les services de son minis-
tère au colonel Jones, président de
la compagnie Price Brothers, mais
il n’a pas encore reçu de réponse.
La même offre fut faite aux gré-
vistes.

Dès son arrivée à Jonquière, M.
Miron est entré en pourparler avec
les ouvriers. M, McLean, d'Ottawa,
en charge du bureau de Concilia-
tion fédéral, s'est informé hier de
ce que le ministère du Travail de
Québec faisait pour régler la grève
et M. Rochette lui a fait savoir
qu’un conciliateur provincial était
déjà à l’oeuvre.

Ottawa a cependant envoyé sur
les lieux M. J. Pépin, qui collabo-
vera avec M. Miron dans le règle-
ment de la grève,
CHICOUTIMI, (Québec), le 8

— (P.C.) — Environ 1.275 ouvriers
ne sont pas encore retournés au-
jourd’hui aux papeteries de la Cie
Price Brothers dans la région du
Lac Saint-Jean, alors que des conci-
liateurs du fédéral et du provin-
cial cherchent à mettre fin à un
différend entre la compagnie et
ses employés.
Les usines dont il s’agit sont

situées à Jonquière et à Riverbend,
où les ouvriers ont abandonné leur
travail mardi soir, et à Kenogami,
où 750 ont déclaré la grève hier.
Les grèves ont été déclenchées

parce que les ouvriers se sont bu-
tés à un refus quand ils ont de-
mandé -à la compagnie d’annuler
son contrat collectif avec la Fra-
ternité internationale des fabri-
cants de pulpe et de papier
(A.F.L.) et de reconnaître les Syn-
dicats catholiques nationaux.

Kaiser veut
prévenir la
lutte ouvrière

(PA)M.Henryfaiserà pro
posé aujourd’hui que l'employeur
ait droit, d’après la loi des Con-
trats de travail, de conseiller ou
de consulter ses ouvriers, quand il
cst aux prises avec une lutic entre
plusieurs unions, situation que M.
Kaiser doit envisager actuellement
dais trois de ses chantiers.  

chée ou qui. de quelque age qu'il
soient, résident a plus de trois
milles de l’école. Cette dernière
exception ne s'applique pas si la
corporation scolaire pourvoit au
transport gratuit des enfants à
l'école.
Des dispenses emporaires pour-

ront être accordées, sur demande
écrite des parents, “lorsque les
services d'un enfant sont requis
pour les travaux de la ferme ou
pour des travaux urgents et néces-
saires à la maison ou pour le sou-
tien de cet enfant ou de ses pa-
rents”. Mais le total des absences
ainsi motivées ne devra pas excé-
der six semaines par année scolai-
re.

Celui qui retient les services
d’un enfant qui n’a de certifica“s
d’absence dûment accordés est pas-
sible d’une amende de $20. ou
moins.

Un contréleur
Toute commission scolaire doit

nommer un ou plusieurs contrô-
leurs d’absences. Cette nomination
doit être faite chaque année avant
le premier septembre ou. s’il se
produit une vacance, dans les
quinze jours qui suivent. Lorsque
la corporation scolaire néglige de
nommer un contrôleur, le surinten-
dant de l'instruction publique fait
la nomination et fixe le salaire,
payable par la corporation en dé-
faut. ;

Les instituteurs et les commis-

(suite à la page deux)

Malentendu au
sujet du général
Charles de Gaulle
LONDRES, le 8, — (P.C) —

Les cercles des Français combat-
tants sont apparemment intrigués
aujourd'hui par les dépêches d’Al-
ger révélant que le général
Dwigh” Eisenhower a manifesté de
la surprise au sujet de la décla-
ration du comité national francais
disant que celui-ci avait demand?
au général Charles de Gaulle de
retarder sa visite en Afrique du
Nord.
Un porte-parole français, décla-

rant qu'il ne voyait pas pourquoi
le général Eisenhower était sur-
pris, a dit que le comité national
avait tout simplement fait cette
déclaration pour expliquer pour-
quoi le chef des Français combat-
tants n’était pas parti comme on:
s’y attendait pour avoir des pour-
parlers avec le général Henri Gi-
raud au sujet de l'unification des
Français combattant l’Axe.

“Presque depuis le début de
l'année, on s'attendait à ce que
de Gaulle fasse ce voyage, dit le
porte-parole; et la r'aison du retard
dans les négociations entreprises
avec Giraud ne peut être passée
sous silence.
Les dépêches d'Alger disent que

le commentaire fait par le quartier
général d’Eisenhower ne nie pas
que le commandant-en-chef des
Alliés ait demandé à de Gaulle de
ne pas faire le voyage, mais Cé-
clare qu’Eisenhower, depuis que la
déclaration des Français combat-
tants fut faite à Londres, ‘‘est sûr
qu’une déclaration complète des
circonstances” doit être faite là.

Cependant, des sources fran-
çaises combattantes ont déclaré
que le comité national ne se pro-

a
(suite à la page quatre)  

Le Chili a

encore été
secoué hier

NEW-YORK, le 8. —(P.A.)—
Des secousses sismiques dans la di-
rection du Chili ont été enregis-
trées hier soir par le sismo-
graphe, dit que ves secousses ont
été moins fortes que celles qui ont
causé des dommages au Chili mar-
di.
Les secousses ont été enregistrées

à 7 h, 28 m, 12 s, heure avancée
de lest et a 7 h, 37 m, 35 s.
La distance était de 4.950 milles
de New-York.

La législature
prolongerait
encore sa durée
TORONTO, le 8, (P.C.) — La

législature ontarienne devait au-
jourdhui étudier un projet de loi
dans le but de prolonger d'une
année sa durée, après que le it-
col. George-A. Drew, chef de l’Op-
position, se fut opposé à la pre-
sentation de cette mesure.
Le premier ministre, l'hon Gor-

don Conant. s'est fait le parrain
du projet de loi, qui met en oeu-
vre une décision prise par les dé-
putés libéraux au cours d'un cau-
cus tenu au cours de la semaine
demandant de prolonger la durée
de la législature sans quoi son
terme expirerait en octobre, en
vertu d’une loi qui a prolongé la
législature en 1942. Le terme nor-
mal de cing ans s'est terminé l’an
dernier.
Le colonel Drew s'objecta disant

que l’avis de deux jours requis n’a
pas été donné et s’opposa à ce
que le projet de loi fut présenté
hier. Le consentement unanime de
la Chambre est requis lorsqu’il
s'agit de présenter une mesure
sans que l’on ait donné un avis.
Au cours de la séance d’hier

soir — la seconde cette semaine

— la législature a défait une mo-
tion de l’opposition demandant
l'établissement d’un comité de la

Chambre dans le but de coi:sidérer

et de recommander des amende-

ments à la Loi électorale concer-

nant le service actif passé en 1942.

Propose par Leslie-M.-Frost

(prog.-cons. Victoria), la motion

dit que la loi de 1942 est inadéqua-

(Suite 3 a page quatre)

Le col. Thompson
signale d'autres
épargnes à faire

Le colonel John Thompson, an-
cien directeur du contrôle des dé-
penses des bureaux du gouverne-
ment. a déclaré aujourd’hui devant
les membrse du comité des comr“es
publics de la chambre des com-
munes que des épargnes de
plusieurs centaines de mille dol-
lars pouvaient être faites dans la
loi pour le téléphone et le télé-
graphe du gouvernement.
A l'ouverture de la séance

d’aujourd’hui, le comité a reçu
un dossier de correspondances
échangées entre le colonel Thomp-
son, le ministre des Services de
guerre, le major-général L.-R. La-
Fléche, et M. Alphonse Fournier,
ministre des Travaux publics.
La correspondance porte sur la

demande du colonel Thompson au
ministre Fournier d'une liste de
tous les tapis achetés par son mi-
nistère depuis le début de la
guerre,

Jonction
effectuée
dans le sud
Au secteur du nord, la
lère armée britannique|
a fait une avance jus-|
qu'à une trentaine de
milles de Tunis—Gains
des Américains et Fran-
cais, au centre |

DU QUARTIER GENERAL
ALLIE, en Afrique du Nord, le
8.— (P.A)) — La lère armée
britannique a fait un gain de
quatre ou cing milles lors
d’une attaque-surprise dans la
région de Medjez-el-Bab, hier,
alors que la deuxième armée
américaine eut rejoint la 8e
armée britannique pour pour-

suivre sans répit les soldats
ennemis en déroute dans le
sud, a-i-on annoncé aujour-
d’hui.

L’avance de la lère armée
| dans le secteur nord porte ses
avant-gardes à moins de 27
milles de Tunis par voie des
airs, |

 
La lère armée britannique dans

le nord de la Tunisie a en cifet|
poussé de l’avant lors d’une atta-|
que coordonnée avec l'avance fruc-
tueuse des troupes britanniques et
américaines dans le sud de la Tu-
nisie et a encore gagné du terrain
dans la région de Medjez-el-Bab,
à 36 milles au sud-ouest de Tunis

(Suite à la page quatre)

M. À. Quesnel

au nombre des

constructeurs
Dans l'intention de soulager la

crise du logement qui sévit ac-
tuellement à Ottawa depuis le dé-
but de la guerre, 300 maisons se-
ront construites à Ottawa par un
syndicat réunissant plusieurs entre-
preneurs importants de la capitale.

Ces entrepreneurs se sont réunis
hier soir et se sont distribués les
diverses sections de la ville.

M. Albert Quesnel figure au
nombre des entrepreneurs de ce
puissant syndicat. M. Ques-
nel construira’ dans la partie
ouest de la ville.

M. Albert Quesnel nous a déclaré
que les entrepreneurs ont obtenu
la semaine dernière toutes les prio-
rités nécessaires. Ils pourront
acheter tous les matériaux de cons-
truction dontils auront besoin pour
mettre en oeuvre ce vaste projet.

Les autres entrepreneurs sont:

M. Leclair, président de la Clairson
Construction, qui construira a
Eastview; M. Ken Green, M.
Charlie Johanson, M. George Fraser;
et F. Shouldice, construiront a:
Westboro; Deadly & Morrison, dans
Ottawa-est.
M. Albert Quesnel nous a dit;

que ces maisons seront construites ;
le plus uniformément possible,
quant aux prix et aux plans.

W. Tessier tué
par accident
à Sherbrooke

SHERBROOKE. le 8, (P.C.) —
M. W. Tessier, 60 ans, employé
au moulin a'East-Angus de la
Brompton Pulp and Paper a été
tué hier lorsqu'il fut cnseveli
sous du bois de pulpe. On a ren-
du un verdiet de mort acciden-
telle.   

,rences

(Autres nouvelles
du Rorlement
en page 7.)

M. Eden a
parlé de
Sa mission

Il révèle avoir invité le
secrétaire américain, M.
Cordell Hull, à visiter
Londres. — Entente an-
glo-américaine sur lo
politique française

LONDRES, le 8. (PC) —
Le secrétaire aux Affaires
étrangères, M. Anthony Eden,
discutant ses récentes confé-

à Washington à la

Chambre des communes, a dé-
claré aujourd’hui qu’il avait
invité le secrétaire d'Etat, M.
Cordell Hull, à visiter Londres
et qu'il était sûr qu’il y avait
‘accord complet” entre la
Grande-Bretagne et les Etats-
Unis sur la “politique future
à l'égard de la France.”

Parlant de sa visite a Otlawa,
le secrétaire dit que “l’effort de
Eucrre du Canada était vraiment
épatant”. Cette remarque (ut son-
lignée d'applaudissements.

Il dit que les conversation qu'il
a eues à Washington étaient sem-
blables à celle qu'il eut, il y a plus
d'un an, à Moscou avec le premier
ministre Staline et le commissaire
aux Affaires étrangères Moltoff.

Il rapporta aussi que lui ct les
autorités =américaines “avaient
trouvé une similarité étroite de
perspectives” sur les problèmes
d'après-guerre”.
Eden dit que l'invitation fut

faite à Hull avec l'approbation du
premier ministre Churchill, mais il
ne dit pas si Hull avait accepté.
H mentionne le fait que ses dis-

cussions a Washinglon avaient
porté sur un triple but: “les ques-
tions d'opération, qui se rapportent

(suite à la page quatre)

Vote chez les

grévistes des
usines Cherrier
MONTREAL. le 8. —(PC)—

Les grévistes de la gigantesque
Usine de munitions Cherrier, située
à St-Paul J’Ermite, ont voté à 2
heures aupourd'hui pour détermi-
ner s’ils doivent retourner au tra-
vail, en attendant qu'un comité
d'arbitrage soit nommé pour étu-
dier leurs demandes d'augmenta-
tions de salaires.
Le vote secret a élé tenu dans

la partie est du vaste marché Mai-
sonneuve, théâtre d'une réunion
tumultueuse hier soir au cours de
laquelle, les grévistes ont signifié
par un signe de la mainleur volon-
té de retourner au traval et en-
suite, apparemment mécontents de
leur décision, ont refusé de re-
tourner à l’usine.

On ne connait pas exactement le
nombre des grévistes. Mais hier
soir un officiel de l'usine Cher-
rier, à 20 milles au nord d'ici, a dit
qu’il croyait que le chiffre dépas-
Sait 800 hommes et femmes, qui
ont quitté l’usine hier matin.

Les grévistes sont membres de
la Fédération américaine du Tra-
vail.

La première décision de retour-
ner au travail hier soir a été prise
après que les directeurs de l’union
i l’assemblée du marché Maison-
neuve eurent suggéré aux travail-
leurs de retourner au travail, en
attendant la nomination d'un co-
mité d’arbitrage Ils ont aussi an-
noncé que la Corporation alliée

(Suile a la page quatre)

Incendies de

nouveau allumés
à Naples, Messine
LE CAIRE. le 8. (P.A) — De

puissants bombardiers alliés ont
attaqué le port italien de Naples et
le terminus du chemin de fer à
Messine, en Sicile, a révélé aujour-
d'hui un communiqué de l'aviation
en Moyen-Orient.
Des incendies furent encore al-

lumésdans le port qui fut l'objectif
d'une série de raids par les bom-
bardiers alliés. Tous les avions al-
liés sonl revenus à leurs bases à
la suite de l’attaque de mardi soir.
Lors de l'attaque sur Messine, on

a pu constater des explosions au
nord du port.

 

SON EXCELLENCE LE COMTE D'ATHLONE, gouverneur général du Canada, a présidé hier à l'ouverture officielle
de l'exposition de la Marine ou Château-Lourier. On voit le gouverneur en compagnie du sous-officier F. W,
Coldham qui lui explique le fonctionnement d’une mitrailleuse anti-oérienne. Dans la photo de gauche, on remor-
que le premier ministre King observant une mitrailleuse pomp-pomp en compagnie du vice-amiral P. W. Nelles. +

Photos: Le Droit.



Quatre aviateurs

canadiens décorés

en Angleterre
Le quartier général de l’avia-

tion a annoncé, ausourd'hui, que
quatre autres membres du Corps
da'viation royal canadien viennent
d’être décorés outre-mer.
La “Distinguished Flying Cross”

a été décernée aux officiers sui-
vants:
Le chel d'escadrille E. G. Gil-

more, 125, avenue Robins, To-
ronto;
Le lieutenant de section Mau-

rice W. Pettit, 281, avenue Glen-
hulme, Toronlo;

L'Officier pilote O. F. Allen,
fils de M. Louis G. Allen, 2, rue
Warren, Lennoxville (Québec).
Le sergent de section Allen

Lawrence Ross, {fils de M. John
Ross, de Holland (Manitoba), a
été décoré de 1. “Distinguished
Flying Medal”.
Tous quatre sont des pilotes,
La décoration décernée à l’of-

ficier pilote Allen était accompa-
gnée de la citation suivante: “Cet
officier a effectué 30 vols de
guerre au-dessus d'objectifs parti-
culierement bien défendus en Al-
le agne et dans le nord de la
France. C’est un pilote compétent,
toujours déterminé à accomplir
ses missions avec succès, donnant
ainsi un très bel exemple. Une
fois, en revenant d’un raid au-
desssus de Hambourg, son bom-
bardier a été considérablement
endommagé par l'ennemi, mais il
l'a quand même ramené jusqu’à
sa base’.
re+

On vote en

première.
(Suite de la premi*re page)

saires ne peuvent éire nommés con-
trôleurs. Mais le secrétaire-tréso-
rier peut l'être. Les instituteurs
ou institutrices doivent, chaque se-
maine, faire rapport des absences
constatées au contrôleur.
Ce dernier est investi des pou-

voirs d’un constable. Il peut, sans
mandat, appréhender et conduire
à l’école tout enfant tenu de fré-
quenter l’écol et qui en est ab-
sent. Le secrétaire-trésorier lui
fournit une liste de tous les en-
fans tenus de fréquenter l’école,
d'après son renseignement annuel.
Le contrôleur doit examiner tous
les cas d'infractions qui lui sont
soumis.

Les sanctions
Lorsqu'un enfant manquela clas-

se, sans permission du contrôleur,
celui-ci doit d'abord user de per-
suasion

; Si la persuasion ne réussit pas,
il doit donner aux parents ou au
tuteur un avis spécial. Lorsqu'un
tel avis a été donné, les parents ou
le tuteur qui négligent d’envoyer
leurs enfants à l'école sont passi-
bles d’une amende ne dépassant
pas $20, pour chaque infraction.
Cette amende est intentée par le
contrôleur d'absences et versée
au fonds de la commission scolaire.

La gratuité
Le bill decrète de plus qu’à l’ave-

nir la retribution . ensuelie pourra
être exigée que pour la fréquen-
tation des cours d’un degré supé-
rieur à l’élémentaire ou au pri
maire élémentaire.

L'enseignement sera donc gra-
tuit dans les écoles élémentaires
ou primaires élémez.taires.
Même pour les cours d'un degré

supérieur, la retrivution mensuelle
ne pourra être exigée d’une en-
fant qui n’a pas encore terminée
l'année scolaire au cours de la-
quelle il a atteint l'âge de 14 ans.
Elle ne pourra être exigée non
plus des indigunts et les enfants
dont les parents oni incapables
de la payer devront être admis à
l'école jusqu’à la fin de l'année
scolaire au cours de laquelle ils
atteindront l'âge de 16 ans.

Le recensement
Un article modifie les disposi-

tions relatives au recensement.
Comme il doit servir de base au
contrôle de la fréquentation scolai-
re, Ce recensement devra désor-
mais être fait au cours des mois de
mai et juin, au lieu du mois de
janvier, l’âge devant être celui que
l'enfant aura au début de l’année
scolaire suivante, c’est-à-dire le
premier juillet. La nouvelle loi
entrera en vigueur le ler juillet
1943. La nouvelle loi entrera en
vigueur le ler juillet 1943, sauf
les clauses qui ont trait au recense-
ment, lesquelles entreront en vi-
gueur le jour de la sanction du

ill.
2

Journées de
travail perdue:

=
LONDRES, le 8, (P.C.) — M.

Ernest Bevin, ministre du Travail
el du Kervice national, a dit au-
jourd'hui à la Chambre des Com-
munes qu’environ 78.000 jours de
travail avaient été perdus en jan-
vier et février, à cause des arrêts
de travail attribuables aux diffé-
rends industriels.
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pour les Reins et le Foie

 

Bulletins de la
dernière heure

Par suite de la position com-
merciale spéciale du Canada en
rapport avec les autres nations, on
a laissé entendre aujourd'hui à
Ottawa, que notre pays adoptera
l’un ou l'autre des plans d’après-
guerre de stabilisation de la mon-
naie, préparée par les Etats-Unis
et la Grande-Bretagne.

+ ++
LONDRES, le 8. (P.C.) — Wal-

lace Reyburn, correspondant du
Standard, de Montréal, a écrit
dans un volume Rehearsal for In-
vasion, basé sur son voyage à
Dieppe avec les forces cunadien-
nes, le 19 août dernier, que plu-
sieurs vies ont été perdues parce
que des barges d'invasion n’étaient
pas munies de cordes au moyen
desquelles les soldats dans l’eau
auraient pu monter dans ces bar-

ges.
x x x

CHARLOTTETOWN,le 8, (P.C.)
Le premier ministre de l'Ile du
Prince-Edouard, l’hon. Thane-À.
Campbell, a donné aujourd'hui sa
démission comme leader du gou-
vernement, ministre des Travaux
publics et de la Voirie et de procu-
reur général. Il a aussi abandonné
ses fonctions d’avocat général du
lieutenant-gouverneur, l'hon. Brad-
ford LePage. On n'a pas annoncé
quel serait son successeur.

x * *
LONDRES, le 8. (P.C.) — Sir

Richard Acland, fondateur du
nouveau parti, portant le nom de

Common Wealth, a gagnéé au-

jourd’hui sa première victoire aux

urnes. Le candidat du parti, l’offi-

cier d’aviation John Loverseed, pi-

lote de la bataille Je Grande-Bre-
tagne, a été élu député d’Eddis-

bury, dans le Cheshire, contre le

candidat national libéral supporté

par le gouvernement Churchill.
“+ *

LONDRES, le 8. (P.C.) )— Le

major-général Georges-P. Vanier,

ministre du Canada auprès des gou-

vernements à Londres de sept pays

occupés, a donné aujourd’hui sa

première conférence de presse de-

puis son arrivée ici, pour y assu-

mer ses nouvelles fonctions.
* + +

LONDRES, le 8. —(P.C.)— Des

patriotes yougoslaves ont décimé

une troupe axiste d'environ 300

hommes dans une rencontre près

de la ville de Stolac et en ont tué

50 autres dans le voisinage de

Klin, selon une émission de Mos-

cou. Ils ont aussi capturé un bu-

tin considérable, ajoutent les Rus-

ses.
% + #*

LONDON, Ont, —(P.C.)— Les

autorités de l’hôpital militaire de

Westminster annoncent la mort

d'un des cing aviateurs blessés

dans la chute de leur bombardier

Avro-Anson survenue lundi soir

près de Thamesford. Alors qu’on

note une légère amélioration dans

l'état des trois autres, le dernier

est porté ‘dangereusement mala-

de”.
* x *

…Du quartier général allié, en

Afrique du Nord, le 8. —(P.A.)—

Le général Dwight Eisenhower,

dans un message de félicitations

au général sir Harold Alexander,

son assistant en téte des opérations

sur terre. a déclaré que les mem-

bres de l'armée, de la marine et

de. l'aviation sont maintenant er.

position d'exiger un prix élevé à

l'ennemi en présence en Afrique.
Ww HF

D'UNE BASE ALLIEE, dans le

Pacifique-sud. (P.A.) — Walter

Nash, ministre de la Nouvelle-Zé-

lande à Washington, est d’avis que

le Japon a atteint sa limite dans

la conquête du Pacifique. “En

guerre, dit-il, on n’est sûr de rien

mais il appert que l'expansion ja-

ponaise est arrêtée. J'ai visité cha-

que île où nous avions quelque in-

térêt: nous allons bien, mais nous

ne sommes pas encore toutà fait

préts pour une offensive majeure”.
- KX #

HALIFAX, le 8, (P.C.)—La R.

M. Marie-Sainte-Scolastique, 67 ans

supérieure du monastère du Bon-

Pasteur, est décédée hier après

une brève maladie. Elle était reli-

gieuse depuis 40 ans, et fut dans

l'enseignement à Saint-Jean, Nou-

veau-Brunswick. Elle a été supé-

rieure à Winnipeg, Saint-Jean et

Halifax.
+ x +*

WASHINGTON, le 8, (P.A.) —

Des avions de combat américains
ont détruit 37 appareils japonais

dans une bataille aérienne au sud-

est de l'archipel Salomon, hier, a

annoncé aujourd’hui le ministère
de la Marine. L'ennemi s'était lan-

cé sur des vaisseaux américains

au large de Guadaicanal avec une

armada de 98 avions. Sept appa-

reils américains ont été perdus,

mais on a réchappé un pilote.
* + *

WASHINGTON, le 8. — (P.A)
— Henry Stimson, secrétaire a la
Guerre, a déclaré aujourd’hui que
la remise de la rencontre entre le
généra. Charles de Gaulle et le
général Henri Giraud en Afrique
du Nord a été décidée par les
chefs civils et militaires des Alliés
À cause des opérations militaires
en cours en Tunisie.

Ce n'est pas
une Soumission

au défaitisme
—Z

MONTREAL, le 8. —(P.C)—
Un vaste plan de sécurité sociale
n'est pas une soumission au défai-
tisme mais une technique démocra-
tique pour s'attaquer à la pauvre-
té, a dit le Dr Léonard-C. Marsh
dans une conférence sociale ré-
cemment présenté au gouverne-
ment canadien. La question qui
se pose, a-t-il dit, ‘si de savoir si
nous devons avoir une sécurité so-
ciale, ou si nous devons conserver
les mêmes méthodes qu’aupara-
vant. I) y a enccre trop de gens
au Canada qui ne se rendent pas
compte qu’il y a de grandes inéga-
lités dans les revenus et que plu-
sieurs des petits -salariés sont dans
l'incapacité de se protéger contre
les contingences et les hasards de
la vie moderne. Le Dr Marsh a  dit qu’il n'avait rien de révolution-
naires dans ce qu'il a fait.

  

 + 0

leur foyer, hier soir. Ce sont de gauche a droite, le matelot

le matelot de pont Roger-René HASPECK et le mate.ot de pont Lo renzo Walter CHARBONNEAU, Avec eux,

 

LE DROIT, OTTAWA, JEUDI 8 AVRIL 1943

Survivants du “Weyburn”

   
Percy Darwin et le premier maître Clifford Neil Potter.

   
  

 

revenus à Ottawa
Pr  

 

née, la p lupart des marins du “Weyburn”, qui ont été sauvés, sont entrés dans

breveté Jean TASSE, le chauffeur de deuxième classe Réginald BOUCHER.
était le matlot de pont

 

Catroux satisfait
de sa rencontre

. e e

avec Henri Giraud
———

Du quartier géné. 1 allié, Afri-
que du nord, le 8, —(P.A.)— Le
général Georges Catroux, satisfait
du résultat de sa conférence avec
le général Henri Giraud, au sujet
de l’unification du peuple français
outre-mer, se prépare aujourd’hui
à partir pour Londres, atin de
faire rapport au général Charles
de Gaulle.
La fureur occasionnée par le co-

mité national français à Londres
au sujet de la récente suggestion
du général D.-D Eisenhower,

en chef allié.
Le général Eisenhower, apprend-

on, a expliqué au général de Gaul-
le que, la campagne africaine étant
dans une phase critique, le chef
français devrait se rendre comp-
te qu’une crise politique en arrière
du front aurait des effets non dési-
rables.

L’attitude des forces

retarder sa visite.

Dernier concert

de la société

Ste-Cécile,le 10
Samedi soir prochain, le 10 avril,

la Société Sainte-Cécile de l’Uni-
son dernierversité présentera

concert public.
M. Wilfrid Charette ne pouvant,

pour des raisons particulières rem-
plir son engagement, la Société
eroit lui trouver des remplaçants

présentant à ses
habitués un trio de hautbois, cla-
rinette et basson, formé de MM.

populaires en

Laycock, Moaher et Rabinovitch.
C'est là un numéro rarementof-

fert au public d'Ottawa.
Ces artistes déjà bien connus

et de grande vgleur interpréteront
le “Duo en do majeur” pour clari-

nette et basson, de Mozart; “Air

et Variations” pour clarinette et

hautbois, de Beethoven; et un, Trie

pour hautbois, clarinette et Bas-
son, de Beethoven.

Miles Lucile Richard, Joan Kel-
ley et Huguette Laporte, artistes

invitées des concerts privés pré-

cédents de la Société, ont accepté

de participer à ce concert et ajou-

teront certes un brillant de valeur

à l'éclat de cette fête musicale.

M. T. Dignard, baryton, la fap-

fare, la chorale et l’ensemble uni
seront également duversitaire

programme.
La Société a apporté un soin

spécial à la préparation de son

dernier concert public de l’année,

et espère satisfaire ainsi ses nom-
breux habitués.
On pourra se procurer les billets

chez le portier ou se les réserver

en appelant 3-5656.

Vous dites que vous

voulez aider ….
Personne n’ignore que l'écono-

mie des forces était l’un des se-
conquérants.

Celui qui résiste à l'usure tient

bon longtemps et est souvent le
Cette

est - d'application
frappante dans la guerre actuelle,

homme et la matière s'entre-

crets des grands

dernier à rester debout.
vieille vérité

ou |
choquent si brutalement.
Mais encore faut-il savoir com

a
façon la plus économique possi-
ble, et en même temps tirer parti

ment utiliser ses forces de

du toutes ses potentialités.
Dans un appel au grand public,

sous le titre ‘Vous dites que vous
voulez aider...”, la Cie Dominion

en seize points
l'attitude ou la manière d'agir du
CIVIL qui a à coeur le succès de

Rubber résume

nos armes.
Tous les domaines

lontaire de la Défense Civile.
D'aucuns diront qu'il n'y a rien

de nouveau dans ces 16 comman-
Il est vrai que depuis

des années, — peut-on dire, —
par la voie

des journaux et à la radio, enga-
gent ceux du front intérieur au

dements.

les hommes d'état, sacrifice et à l'économie, et sou-

alliées
d'ici, c’est qu’une fois que les par-
tisans du général de Gaulle et du
général Giraud en seront venus à
une entente sur les choses essen-
tielles, le temps sera alors venu
pour de Gaulle de venir ici et de
signer un accord promptement.
On dit toutefois qu’on a laissé à
de Gaulle lui-même la décision de

de la vie
quotidienne sont passés en revue,
depuis le bavardage jusqu'au ré-
gime alimentaire. On invite même
le CIVIL à devenir un engagé vo-

Funérailles de M.
M. Kavanagh à
Montréalce matin
MONTREAL, le 8 —(D.N.C.)—

D’imposantes funérailles ont été
faites, hier matin, à M. Maxime
Kavanaugh, un des pionniers de
la municipalité de Papineauville,
décédé à l’âge de 84 ans et 6 mois
à la demeure de son fils, M. Do-
nat Kavanaugh, directeur de l’in-
formation à LA PATRIE.

Lecortège funèbre quitta la
dameure du défunt à Papineauvil-
le, pour se rendre à l’église où la
levée du corps fut faite par M. le

E | a|chanoine J.-A. Carrière, curé de
savoir que la général de Gaulle
difffère sa visite à Alger jusqu'à ce
que la crise de la bataille en Tuni-
sie soit passée, est regardée par
les observateurs d’ici comme une
“tempête das un verre d’eau.”
Elle a été dissipée, croient-ils, par
la déclaration du premier ministre
Churchill a l’appui du commandant

la paroisse du Très Saint-Rédemp-
teur, de Hull. Le service fut chan-
té par M. le curé J.-A. Racan, de
Papineauville, assisté de MM. les
abbés Pierre Huneault, curé de
Plaisance, comme diacre et Féli-
cien Raymond, vicaire à la Basi-
lique d'Ottawa, comme sous-dia-
cre. La chorale de la paroisse,
sous la direction de M. Edmond
Duquette, exécuta la messe de
Pérosi.
Les porteurs étaient: M. le mai-

re Paul Bonhomme, MM. Charles
Duquette, Ulric Villeneuve, le no-
taire Albert Boulais, Jean-Louis-
Bélanger et Aquila Duquette.

Conduisaient le deuil, ses fils:
Ferdinand, de Hull; Donat, de
Montréal, et Jean, de Québec; ses
petits-fils: Roger, Bourbonnais,
Raymond et Paul Kavanaugh.
Dans le cortège, on remarquait:

MM. J.-N. Sabourin, Georges Mar-
cotte, de St-Hermas, Albert Du-
quette, Joseph Roby, Horace La-
vigne, Eugène Clément, Emile
Ouellette, M. Chalifoux, de St-An-
dré, Godiroy Proulx, Pierre Céré,
Antoine St-Pierre, Rosario Gau-
thier, Rosaire Carbonneau, Marc-
René de Cotret, Gérard Laferriè-
re, Raoul Gauthier, Hervé-René
de Cotret, B. Fräppier, Emile
Gollain, A. Chabot, J.-E. Bélisle,
Joseph Deguire, Edmond Bourbon-
nais, René Roger, Pierre Chagnon,
Roland Chagnon, Félix Cadieux,
M. l'abbé Léon Gaucher, de l’Uni-
versité d'Ottawa, Lionel Danse-
reau, Emile Lépine, P.S.S, de

| Montréal, Joseph Emond, Louis-J.
Béliveau, Joseph Guitard, J.-B. Si-
mard, Aimé Lozeau, G.-E. de Va-
renne, Georges Meilleur, de Ste-
Jovite, Wilfrid Kavanaugh, Eugé-
ne Leblanc, de Hull et plusieurs
autres.

Des messages particuliers de
condoléances ont été reçus de Son

| Honneur Adhémar Raynault, mai-
re de Montréal, MM. Oswald May-
rand, directeur de LA PATRIE,
Me Albert Mayrand, la Fédération
des Oeuvres de Charité canadien-
nes-françaises de Montréal, les
Rvdes Mères Saint-Bernardin de
Siennes, la supérieure générale
des Soeurs Grises de la Croix
d'Ottawa, le R. P. L. Scheffer,
0.M.1., d’Ottawa, les RR. PP, Dal-
pé, O.M.1, et Labossière, O.M.I,
de Montréal, l'abbé Paul Lacom-
be, Montréal, le R. P., Gaucher,
O.M.1, Ottawa, Rvde Soeur Supé-
rieure de l’Institui des sourdes-
muettes, Montréal, Soeur Marie-
Adelphe et Sr Gisèle des Soeurs
de la Providence, Soeur Marie de
Sainte-Flavie, R.S.C., de Ste-Scho-
lastique, Sr St-Ambroise, S.G.C.,
Mère St-Bruno, S.G.C., le R. P.
Léon Gaucher, O.M.L, de l'Uni-
versité d'Ottawa, M. et Mme Fé-
lix Cadieux, de Vankleek Hill, M.
et Mme Lionel Dansereau, Mont-
réal, la supérieure générale ‘des
Soeurs Grises de la Croix, Ottawa,
le R. P. Emile Lépine, P.S.S., Mar-
cel Clément, Claude Melangon,
directeur de la publicité du Paci-
fique Canadien et M. Raoul Ciou-
thier, directeur de la publicité du
Pacifique Canadien, Mlle Blanche
Sabourin, Ottawa, les RR. FF. du
Collége Notre-Dame de Hull, M.
Joseph Bédard, inspecteur d’éco-
les, Ottawa, M. et Mme R. Cousi-
neau, la famille Jean Bourbonnais,
Montréal, la galerie de la presse,
à l'hôtel de ville, Montréal, la ga-
lerie de la presse, Hôtel du Gou-
vernement, Québec, Soeur Ste-Ma-
rie, de Hull, M. et Mme A, Gau-
thier, Montréal, le R. P. Alfred La-
plante, le recteur et le personnel
de l'Oratoire St-Joseph de Mont-
réal, Mme Félix Gagnon et famil-
le, M. et Mme Adolphe Jobidoux,
Mme Vve William Dubé, M. et
Mme Joseph Lalonde et famille,
M. Jacques Gagnuz, de Québec, M.
J. Bourdon, de “Montréal-Matin®,
Dr Adélard Groulx, directeur des
services de santé, de Montréal, M.
et Mme Lucien Godin, de Val-
d’Or, M. H.-P. Arsenault, de la ga-
lerie de la presse, Chambre des
Communes, Ottawa, M. Liguori La-
combe, député aux Communes, M.
Aurèle Goyer de LA PATRIE, M.

 

vent en leur forçant la main au
moyen de “restrictions”. Mais
jamais le devoir du citoyen en
temps de guerre n’a été exposé
d'une façon, aussi concise.
On consellle de détacher l'an-

nonce et de l'afficher... pour se
bien pénétrer de cette importante
règle de vie. La Cie Dominion
Rubber en enverra des exem.
plaires sur pa pier glacé à ceux qui en feront la demande par
lettre.

Régie des appareils
de protection
contre l'incendie
Une nouvelle ordonnance, émise

aujourd’hui par M. H.-H. Bloom,
administrateur de la machinerie
agricole et de l'outillage des ser-
vices municipaux pour la Commis-
sion des Prix, a pour but de con-
server les matériaux rares qui
servent à la fabrication des appa-
reils de protection, de signalisation
et d’avertisseurs d'incendie. Cette
ordonnance entre en vigueur au-
jourd'hui.

Partout où il est possible, il est
devenu nécessaire de trouver des
succédanés pour les matériaux qui
se font rares. Nommons le cuivre,
le nickel, 1'étain, l’acier inoxyda-
ble, le zinc et I'amiante.a

L’ordonnance permet à l’admi-
nistrateu rde régir toute vente et
tout transfert d’accouplements de
boyaux en cuivre que possèdent
les distributeurs ou les fabricants.
Elle défend également la vente
des extincteurs ou des générateurs
à mousse si ce n’est aux services
municipaux d'incendie. L’ordon-
nance fixe également la quantité
des alliages de cuivre qu’on peut
employer dans la fabrication des

| extincteurs a mousse et des extinc-
! teurs type-bicarbonate-acide. La fa-
brication des pompes à bride, la
distribution et l’installation des gi-
cleurs neufs ou usagés sont éga-
lement régies.

Sauf avec la permission de l'ad-
nistrateur de régir toute vente et
vendre des systémes de signalisa-
tion. L’administrateur accordera
une permission aux sociétés et aux
organisations qui accomplissent un
travail essentiel de guerre, aux
municipalités, aux hôpitaux, aux
écoles, aux hôtels et aux immeubles
résidentiels.
Les détecteurs d’incendie et d’in-

trusion utilisant un principe, photo-
électrique ne peuvent être fabri-
qués ou vendus, si ce n’est avec
la permission écrite de l’adminis-
trateur.
La vente des boyaux de toile non-

doublés est défendue aussi bien
que la fabricaiton des appareils-
avertisseurs conire ‘es radis aé-
riens. On ne pourra fabriquer les
appareils de protect'on contre les
bombes incendières, approuvés par
le directeur de la protection civile
contre les raids aériens, qu’avec
l’approbation de l’administrateur.

 

Oscar Dubé, M. Ch.-A. Gervais, de
Montréal, la famille J.-A. Dubé,
de Montréal, M. e¢ Mme Roger
Champoux, de la “Presse”, M. Vin-
cent Chéné, de la “Presse”, M.
Roméo Lorrain, député de Papi-
neau, Mme Louis Francoeur, le
R. P. Pierre Pépin, O.M.1,, d'Ot-
tawa, Mlle Yvonne Juneau, Ne?
M.-L. Lanthier, M. Marcel Lan-
thier, de 1'Orphelinat St-Charles
de Hull, le personnel et les éléves
de l’Académie Ste-Marie, de Hull,
M. et Mme Eugène Leblanc, de
Hull, Soeur Diégo-Josepr, S.C,
supérieure générale des Soeurs de
Saint-Joseph, les Soeurs Grises de
la Croix de l'Ecole Normale de
Hull, la famille Wilf. Kavanaugh,
la famille Georges Mefieur, de
Ste-Jovite, le personnel de la “Pa-
trie”, Miles Georgette et Rachelle
Tremblay, de Hull, Mlle Jacque-
line Massé, Soeurs Ste-Rose et St-
Armand, de l'Hôpital Général
d'Ottawa, Mlle Rose-Anna Ray-
mond, de l’hospice St-Benoît, Ot-
tawa, Mmes P. et Marie Régimbal,
M. G. E. de Varenne, Mme Rose
Labrosse, M. et Mme Aimé Lo-
zeau, M. et Mme J.-B. Simard,
Mme et Mlles Chéné, M. et Mme
Joseph Guitard, Lorette Picard,
Madeleine Chabot, les élèves de la
10e année de l'Académie Ste-Jean-
ne d'Are, de Papineauville, Soeur
Marie des Martyrs, S.G.C., Mme
J.-E, Hudon, Soeur Eusébie, F.C.
S.C., Soeur Anne-Marie, S.G.C,
Soeur Laura Marguerite, S.G.C..
Iréne Harkins, Jeanne et Miche-
line Labelle, de Hull, Yvette Gi.
roux, de Hull, Soeur Mechtilde
du S.S., Soeur Marie de Gonza-
gue, S,G.C., Mme François Sam-
son, de Hull, Mme et Mlles Car-
riére, de Hull, Mme et Mlles An-
toinette Chabot, Mme Elda Le:
gault, Mlle Louisa Céré et autres.

Offrandes de messes: les em-
ployés de la maison J.-L. Drolet,
Automobile Ltée, de Montréal,
Mlles Jeannine et Gisèle Gélinas,
M. et Mme R. Johnstone, M. et
Mme Hervé-René de Cotret, le
personnel du journal La Patrie,
Mlle Marie-Thérèse Kavanaugh,
M. et Mme Joseph Raymond, Mme
Arthur Labelle, Ottawa, Mme F.
M. Raymond, M. et Mme Lucien
Vézina, M. Hervé Charlebois, les
instituteurs laïques de l’Académie
Ste-Marie de Hull, M. l’abbé Emi-
le Lépine, aumônier de l’Hôtel-
Dieu de Montréal, M. et Mme J-
Louis Hétu, Mlles Denise et Ber-
nadette Kavanaugh, M. Francois
Jobin, M. et Mme B. Lemottée,
Mlle Elmina Gélinas, Mme N. Bé-
lisle, le Dr et Mme Léopold Des-
forges, M. et Mme Alfred Labelle,
Mme O. Dansereau, Mlles Pauline
et Diana Saint-Louis, Soeur Saint- Pascal Baylon et Soeur Marie-Ur-
sule, Soeur Marie-Alexina et ses

En correctionnelle
La séance de la correctionnelle

ce matin comportait un programme
des plus variés tant pour les sen-
tences que du côté des causes, et
c'est le magistrat Joachim Sauvé
qui a traité avec ces Choses.

Il y eut plusieurs causes d’infrac-
tions aux règlements relativement
aux cartes d'enregistrement. Eu-
gène Guigue, 19 ans, chauffeur,
demeurant à 13, rue Grant, est
accusé d'avoir eu en sa possession,
sans excuse légale une carte d'en-
registrement à laquelle on avait
ajouté certaine chose au cours du
mois de mars. La plainte a été por-
tée par le constable Georges Pé-
pin, de la police fédérale. Il n’y
eut pas de plaidoyer ce matin et
l'affaire a été remise au 13 avril
par le magistrat Sauvé.
Guigue doit aussi répondre à

une accusation de vol d’un chèque
tiré sur la banque de la Nouvelle-
Ecosse pour le paiement de $69.60.
Il a été libéré sous un cautionne-
ment de $100. Il n’y eut pas de

plaidoyer dans cette cause.
$50 d’amende ou . . .
Donald Angus Raymond, 20

ans, demeurant a 293, rue Crichton
s'est vu imposer une amende de
$50 ou a défaut il passera trois
mois à la prison pour une infrac-
tion aux lois relatives aux cartes
d’enregistrement. Il est accusé
d’avoir supprimé sans excuse Va-
lable le mot “Donald” sur sa carte
d’enregistrement. La plainte a été
portée par le caporal Richard Stut-
chbery.

C'est une accusation très grave

fit remarquer le magistrat. Je sup-

pose que c’est parce qu’après vo-

tre désertion de l'armée vous vou-

liez du travail. Le magistrat a im-
posé Ia peine minimum.
La cause de Blanche Joanisse,

16 ans, de la rue Marjorie, Lau-

rentian View a été remise au 13

avril sans choix de plaidoyer. Elle

est accusée d’avoir été trouvée en

possession d’une carte d'enregistre-

ment qui n'avait pas été émise pour

elle. La plainte a été portée par

le constable Pépin, de la police

fédérale.
Maison de correction
Deux jeunes gens qul se sont

avoués coupables d'avoir volé des

vêtements d'homme pour une Va-

leur de $708.50 ont reçu leur sen-

tence ce matin du magistrat Sauvé.

Eugène Charette, 17 ans, 478, rue

St-Patrice, ira passer trois mois

dans une maison de correction tan-

dis que Léo Meloche, du même

âge, demeurant à 227, King Ed-

ward, devra s'y rendre pour une

période de temns de six mois. Ils

avaient pénétré pendant la nuit

dans le magasin de vêtements

pour hommes McGiffin, 80, rue

Sparks.
A l'embre

Théophile Ladouceur, charpen-

tier Agé de 56 ans, sans domicile,

devra passer une semaine À la pri-

son après avoir été trouvé coupa-

ble de vol de deux tapis d'automo-

biles àvalués à $10 et appartenant

à Médéric Landreville. Il a été ar-

rêté par ledétective Borden Hobbs.

Remis au 18 avril
Roy Ballantyne, 17 ans, demeu-

rant à 42, rue Elm, et Gerald Mc-

Corkill, 18 ans, 195, Bank, accusés

d’avoir volé une quantité d'essence

dont la valeur n'excède pas $25

ont nié leur culpabilité ce matin

en correctionnelle. L'essence est

la propriété de Mildred Dempsey.

L'affaire a été remise au 13 avril.

retecallie

Les Japonais
modifient leur

stratégie en Chine
—me

TCHOUNG-KING, le 8, (P.A.)—

Les Japonais ont modifié leur stra-

tégie en Chine en concentrant leurs

propres forces pour protéger les

endroits importants, annonce au-

jourd'hui un porte-parole de l'ar-

mée chinoise.
Parlant à une conférence de

presse, le commentateur chinois
dit que le Japon a changé sa stra-
tégie “en vue des opérations qui,
pourraient se développer”. En ré-
ponse à la question de savoir si
les Japonais se retireraient de
Chine, il dit: “En général, la force
ennemie en Chine n’est pas chan-
gée; il y a encore 30 divisions et
demie.
Le porte-parole rapporte que

des combats se livrent dans les
provinces de Ho-Pé, Ho-Non, Yun-
nan, Kwang-Toung, Anhwei, Che-
kiang, Shansi et Chan-Toung la se-
maine dernière, mais qu’ils n’é-
taient pas très importants.
 

élèves de l’Académie Ste-Marie,
Soeur Ste-Valérie, S.G.C., Marie-
Ange Fréchette, les religieuses et
élèves du couvent de Papineau-
ville, Soeur St-André Corsini,
S.G.C., M. et Mme Paul Boyes,
d'Ottawa, les élèves de l'école
Laverdure de Hull, et Mme Del- phis Gagné.

Débat sur le

travail

n'avait rien négligé pour que les
femmes aient à l'usine toute la
protection dont elles ont besoin
au point de vue hygiénique et au
point de vue moral. Il signala le
fait que dans une grande usine de
munitions des environs de Québec
il n'y avait pas eu un accident
mortel depuis quatre ans.

qu’il y avait peut-être eu plus de
péchés mortels que d'accidents
mortels. °

Onésime Gagnon, député unioniste
de Matane, qui dut suspendre son
discours à 6 heures. Dans la soirée,

—

Le ministre pai:a ensuite des
exigences du ministère du Travail
chaque fois qu'il est question

d'accorder un permis et fait voir

que les condilions d'hygiène sont

scrupuleusement remplies. C'est ce

qui explique le record de sécurité

enregistré dans un arsenal des en-

virons de Québee. Dans cet éta-

blissement organisé par le briga-

dicr Thériault, il n'y a pas d'acci-

dents mortels.
Le Dr Paquet — 1} y a plus de

péchés mortels que d'accidents

mortels.

M. Rochette ne relève pas la bou-

tade ct conclut en disant qu’il dé-

plore le travail féminin, mais qu’il

faut subir les exigences de la

guerre.
L'hon. Onésime Gagnon

Le député de Matane se déclare

stupéfait que le ministre n’ait pas

dit s'il était pour ou contre la mo-

tion et s’il s'accordait avec le

grand sociologue de Montréal, M,

Mercier, sur la nécessité d'envoyer

les femmes, non au foyer, mails à

la charrue. Il rappelle que l'an

dernier, la Chambre a adopté una-

nimement une motion recomman-

dant au gouvernement fédéral de

ne pas intensifier le travail fémi-

nin et de prendre des mesures

pour sauvegarder l'honneur et le

bonheur du foyer. Aujourd’hui,

poursuit-il, on met de côté cette

décision unanime de la Chambre

et on se dit pour le travail féminin

intensifié.
M. Rochette — Le député de

Matane est-il pour ou contre la

guerre?
M. Gagnon réplique que la ques-

tion est d'une puérilité déconcer-

tante. Personne veut empêcher les

femmes de travailler dans les

usines, mais on veut limiter le
plus possible le travail féminin.
Les députés ont reçu des protes-
tations d'un peu partout. Le fé-
déral, dit-il n’a pas prêté une gran-
de attention aux recommandations
que cette Chambre lui a faite l'an
dernier. Est-ce que le gouverne-
ment lui a fait des recommanda-
tions? Nous sommes contre une

conduite de la guerre qui désagré-
ge la famille.

* M. Gagnon cite un article du
New-York Times, disant qu’en ces
derniers mois la criminalité des
jeunes filles s’est augmentée de
95 pour cent. Il prétend que le
travail de nuit dans les usines est
désastreux pour la santé des fem-
mes et des jeunes filles, que les
garderies sont un remède efficace,

que l’état de chose actuel favorise
la mortalité infantile et la tuber-

culose. Le député de Matane ajou-

te que les “one-dollar-year-men”
refusent d'accorder les priorités

que leur demandent les directeurs

de sanatoria, pour l’agrandissement

de leurs établissements et que le
ministre provincial de la Santé
n'ose pas appuyer les demandes,

de peur de déplaire aux amis d'Ot
tawa.

M. Gagnon s'en prend ensuite
aux restrictions sur la viande, le
beurre, le sucre et déclare que si
le ministre du Travail veut faire
quelque chose, il devrait obtenir
qu'on fasse des exceptions pour
les ouvrières et ouvriers des usi-
nes. Le député de Matane ajoute
que les femmes des villes n’ont pas
la préparation nécessaire pour al-

ler travailler sur les fermes. Il ne
croit pas que les trottinettes des
trottoirs soient qualifiées pour les
durs travaux de la ferme.

———e.

Les soldats et les

marins de Norvège
ardents au combat
MONTREAL, le 8, (P.C.) — Il

y aura trois ans demain soir, des
troupes allemandes envahissaient
la Norvège à la faveur de la nuit,
Deux mois plus tard elles avaient
mis fin à toute résistance formelle
mais la Norvège n'en était qu’au
début de sa lutte pour la liberté.
Durant ces deux mois aucun

pays de l’Europe continentale, à
l'exception de la Russie, ne tint
aussi longtemps tête à la horde
nazie—des troupes norvégiennes
mal équipées et entraînées à la
hâte tuèrent avec l'aide des Alliés
quelque 60.000 Allemands, leur
coulant de plus six navires de
guerre et une multitude d'embar-
cations diverses. Elles forçèrent
surtout les Nazis à révéler leur
force aérienne et des tactiques que
la Grande-Bretagne mit à profil
dans des phases subséquentes de
la guerre.
Mais depuis lors la contribution

de la Norvège s’est faite encore
plus apprécier. Plus de 1.000 na-
vires de sa marine marchande, la
quatrième au monde, ont rejoint
les Alliés sur toutes les mers du
globe, et ont contribué énormé-
ment à garder ouvertes les lignes
de comunication vitales. Sa marine
de guerre, en dépit des pertes es-
suyées dans les premiers jours de
combat est maintenant plus forte
que jamais: elle comprend des des-
troyers, des corvette3 et autres na-
vires d'escorte, au total plus de 60
vaisseaux; une des corvettes, la
Montbretia, eut un jour à faire
face à quatre sous-marins, et elle
en coula deux avant d'aller elle-
même par le fond.

L’armée norvégienne dont on a
vu des détachements à l'oeuvre
dans des raids sur les côtes de
l'Europe du nord, est petite mais
moderne et bien équipée. L’his.
toire de son aviation est encore
plus remarquable: réduite à néant
en 1940, elle se reconstitua de ses
propres cendres; avec 120 hommes
qui avaient réussi à s'enfuir et
deux ou trois avions pas tout à
fait du dernier cri, on jeta les
bases du camp d'entraînement, au-
jourd'hui fort prospère, de la Pe-
tite Norvège près de Toronto.
Le roi Hakkon et son gouverne-

ment se sont établis à Londres
après la campagne de Norvège,
subvenant entièrement à leurs dé-
penses et à celles qu'entrainaient
des forces armées toujours crois-
santes.

QUEBEC, Je 8  —(PC)—
Trois petits ours polaires, capturés
près de l'Île de Southampton, dans
le cercle polaire, sont arrivés aux
jardins zoologiques de Charles-
bourg, près d'ici, après un voyage

(Suite de la première)

Ce qui fit dire à M. Paquette

Le débat fut poursuivi par M.

la chambre a terminé le débat
amorcé par une motion de M. Du-
plessis sur les pouvoirs d’eau. On
en trouvera le compte rendu dans
une autre colonne. Le gouverne-
ment a ensuite demandé que l’on
passe au débat sur le budget.
M. Duplessis a soulevé un point

d'ordre, disant que le mercredi
était la journée des motions des
députés; on devait, avant de passer

au budget, terminer le débat sur
la motion Francoeur. Il a demandé
que la parole soit donnée à M.

Gagnon pour lui permettre de ter-

miner son discours, mais l’orateur
a décidé que M. Gagnon ayant de-

mandé l’ajournement du déhat an

lieu de constater simplement qu’il

était six heures, on ne pouvait re-

venir sur ce débat que du consen-

tement unanime de Ja Chambre. M.

Duplessis en a appelé de cette dé-

cision qui a été maintenue par un

vote de 43 à 15, M. Chaloult votant
avec l'opposition.
Le député de Mercier dit qu'en

soit, le travail féminin est un mot

et que le travail de l'usine est trop|
rude pour la santé délicate de la

femme. Mais à cause de la guerre,

dit-il, j'admets qu’il faut le tolérer
dans une certaine mesure.

Cependant, M. Francoeur n’admit

pas que des jeunes filles de la

campagne viennent travailler dans

les usines des villes, même pendant

la guerre. Car s’il faut actuelle-

ment une surproduction industriel-

le, il faut aussi une surproduction

agricole. Et les jeunes filles des

campagnes sont mieux préparées

aux travaux de la ferme qu'aux

travaux de l'usine. De plus, il faut

songer à l'après-guerre. Ces jeunes

filles qui sont venues de la cam-

pagne pour travailler dans les in-

dustries de guerre ne voudront

peut-être plus, après la guerre, Te-

tourner à la campagne. Elles ag-

graveront le chômage et laisseront

la terre dépourvue de ces ouvrié-

res naturelles. Quand les soldats

nous reviendront après la victoire,

il faudra en diriger une grande

partie vers la colonisation et l'a-

griculture. Le rôle des fermiers

en sera d'autant plus important.

M. Francoeur termine en deman-

dant au gouvernement d'augmenter

les pensions aux viellards et de

favoriser le salaire familial.

M. Albiny Paquette

Le député de Labelle dit que la

motion de M. Francoeur est d'un

grand intérêt aux points de vue

social, national et religieux.
On ne peut s'empêcher, dit-il,

de considérer avec un profond

chagrin les répercussions du tra-

vail féminin au point de vue mé-

dical. A l'usine, les femmes de-

viennent anémiées, intoxiquées
par les vapeurs et souvent tubercu-

loses. Les enfants sont souventlais-

sés seuls au foyer, sans soins ma-

ternels et sans surveillance adéqua-
te. Aussi la criminalité juvénile et
la maternité illégitime augmentent-
elles dans des proportions effa-
rantes. La proportion grandit aus-
si des femmes et des jeunes filles
qui, victimes des circonstances,
prennent l'habitude des liqueurs

alcooliques. .
De plus, le travail de la femme

hors de son foyer crée chez elle
un désir d’émancipation. Elle perd
le gofit de vivre au foyer. On est
en train de détruire la famille, de
saboter ce que nous avons de plus
précieux: le foyer canadien.
M. Pagette demande a quoi sert

à l'homme de gagner la “uerre s’il
perd l'âme de son foyer. On de-
vrait, dit-il, demander à Ottawa
d'arrêter la désintégration familia-
le. La guerre nous coûte assez
cher sans cela, puisqu'elle coûte
actuellement $1.50 par jour par
personne. On en est rendu à un
point où la femme doit prendre
la charrue alors que le cultivateur
es envoyé en Angleterre ou en
Afrique. C’est ça que l'on appelle
un effort de guerre léger, modéré,
balancé.
En appuyant cette motion, je de-

mande au gouvernement de réali-
ser l'intervention utile qu’il peut
faire auprès d’Oltawa.

L'hon. M. Rochetle
Le ministre du Travail déclare

qu’une conférence -des ministres
du Travail a été ‘enue à Ottawa,
les 8 et 9 février, pour discuter la
question du travail féminin. Nous
nous sommes montrés, dit-il, le
plus parcimonieux possible pour
les permis à accorder. Mais on a
reconnu que l'effort total de guerre
exige le travail des femmes. Dans
les usines de munitions, on a be-
soin du travail féminin. Le minis-
tre parle des conditions qui exis-
tent dans un arsenal des envi
rons de Québec, qu'il a visité la
semaine dernière, avec le brigadier
Thériault et M. Wang, un attaché
de la mission militaire chinoise.
M. Wang a été émerveillé des me-
sures de sécurité qui ont été pri-
ses à cet endroit. Bien que 6.000
ouvriers et ouvrières travaillent à
cet endroit, aucun accident mortel
n'a été rapporté depuis 4 ans.

M. Rochette cite ensuite des
chiffres pour démontrer qu'on a
exagéré le travail féminin abusif
dans la province. Il parle du tra-
vail des inspecteurs du gouverne-
ment provincial, pour assurer des
conditions de sécurité et d'hygiè-
ne et déclare que les ouvrières
bénéficient de collations, d'heures
de repos et d'une nourriture ex.
cellente.

M. Duplessis — Le ministre ap-
prouve-t-il la politique du gouver-
nement en ce qui concerne le tra-
vail féminin?

M. Rochette — Le travail fémi-
nin est malheureusement une né-
cessité de l'heure présente. On
m’a démontré que l'effort total de   d'environ 3.000 milles, par air, che-
guerre exige le travail féminin. !min de fer et camions.
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Les cinquièmes cours

Il est de nouveau rumeur que plu-

sieurs commissions d'écoles séparées de

la province soient invitées, à cause du

mauvais état de leurs finances, à sus-
pendre définitivement les cinquièmes
cours qui, de droit, font partie du sys-
tème de l’école primaire et qu'elles ont
établies depuis plusieurs années, au
prix de grands sacrifices, afin d'assurer
à leurs élèves deux années supplémen-
atires d’un enseignement donné par des
professeurs catholiques dans des insti-
tutions catholiques et par des maîtres

qui sont au courant des meilleures mé-
thodes pédagogiques bilingues.

Ces cinquièmes cours forment une
partie importante de notre système
scolaire, A Ottawa même plusieurs
centaines d'élèves, de sept à huit cents,

les fréquentent.

L'Association Canadienne-Française
d'Education d’Ontario a toujours été
en faveur de la création et du maintien
de ces cinquièmes cours bilingues. Nous
lisons dans son dernier rapport annuel:
“Votre Association reste fidèle à la ré-
solution qu'elle a passée en 1940:
“Considérant que l'Association a tou-
jours eu pour fin principale de pro-
mouvoir, de protéger au besoin les in-
térêts catholiques et français, surtout
au point de vue scolaire, de tous les
pères de famille franco-ontariens, et
qu'à cette fin elle a toujours été en
faveur de l’organisation du Ve cours
sous le contrôle des commissions d'école
primaire, il a été proposé et voté à
l'unanimité que l'Association continue
d’encourager fortement nos commis-
sions d’écoles séparées qui fournissent
à leurs élèves les avantages des dites
études, à les maintenir et même à les
améliorer au prix des plus grands sa-
crifices, et qu’aux endroits où le statu
quo semble intenable, l’on veuille bien
ne pas prendre de décision avant d’avoir
référé le cas au comité exécutif ainsi

qu’à l’autorité religieuse.”

Supprimer actuellement les cinquiè-
mes cours bilingues, qui sont donnés

par les commissions des écoles séparées
soit dans les écoles paroissiales, soit
dans des maisons d'enseignement pri-
vées, ce serait priver un grand nombre
de nos élèves de deux années de for-
mation religiuese et française, à un âge
critique de leur développement intel-
lectuel et moral; ce serait renoncer à
la direction d'un enseignement auquel
nous avons droit et qui échapperait
ainsi à notre contrôle; ce serait faire
machine en arrière.

Si, pour des motifs d'ordre finan-
cier, nous allions fermer en quelques
endroits les cinquièmes cours qui y sont
établis, nous commettrions une action
imprudente, un acte opposé à nos meil-
leurs intérêts. De plus, nous ne pren-
drions pas de temps à le regretter, car
une fois ces cours abolis, il sera presque
impossible de les rétablir, sans compter
que cette malheureuse décision pourrait
entraîner la disparition d'autres cin-
quièmes cours, maintenus par des com-
missions scolaires plus florissantes.
Il n’est pas prouvé que l'abolition

des cinquième cours règlerait les pro-
blèmes financiers de nos commissions
scolaires, car ces problèmes ont des
causes qui n’ont rien à voir avec la na-
ture et l'étendue de l’enseignement
donné dans les écoles séparées.

Les commissions des écoles séparées
ont des difficultés financières parce
qu’elles ne reçoivent pas une part légi-
time des taxes scolaires versées par les
compagnies à fonds social et par les
entreprises d'utilité publique. Que ces
taxes soient équitablement divisées,
que les écoles séparées en reçoivent une
part proportionnelle au nombre d’élè-
ves qu’elle hébergent et aux services
qu'elles rendent à la société, et il ne
sera plus question de restreindre les
dépenses des commissions scolaires au
point de supprimer les cinquièmes
cours.

C’est vers ce but que doivent tendre
tous les efforts des intéressés et non
pas vers l’amputation des deux derniè-
res années de notre cours primaire, tel
qu’il est actuellement constitué. Cette
injustice ne ferait pas disparaître la
première, la principale, celle qui est la
cause de toutes nos difficultés, à savoir
l’inéquitable répartition des taxes sco-
laires des compagnies.

En tout cas, que l’on suive l'avis
donné par l'Association d'Education:
Qu'’aucune décision ne soit prise par les
commissions scolaires avant d’en avoir
référé à l'autorité religieuse et à l’As-
sociation d’Education.

. "Charles GAUTIER.

Une politique de faiblesse

Deux grèves plus ou moins récentes
soulignent la dangereuse faiblesse du
ministère fédéral du Travail dans le rè-
glement des problèmes ouvriers. Les
syndicats concernés ont pu avoir des
griefs légitimes. Nous n'entendons pas
discuter cette question. Ce qui nous
frappent dans ces grèves, c’est que,
après avoir déclaré que les grèves
étaient illégales en temps de guerre, le
gouvernement fédéral a conféré avec
ceux qui violaient la loi et leur a même
donné gain de cause.

On aura beau dire que la grève de
l’acier n’a pas beaucoup apporté à ceux
qui l’ont faite. Les grévistes n’ont
obtenu qu'un taux minimum de 55
cents l'heure. Leurs amis pensent au-
trement. Ross MacEwan écrit dans le
numéro de mars du Canadian Forum:
“Folitiquement, les ouvriers de la mé-
tallurgie ont remporté une éclatante
victoire. Ils ont modifié la structure
fondamentale de l’entier contrôle des
prix. Ils ont réduit à néant la notion
que les salaires sont “gelés” à moins

qu'on ne puisse prouver que des gages
plus élevés existent pour le même genre
d'ouvrage dans la même sorte d’indus-
trie en la même province. Ils ont, pour
ainsi dire, liquidé la puissance de M.
Humphrey Mitchell dans le gouverne-
ment canadien, Economiquement, tou-
tefois, ils n’ont pas obtenu la paie qu’ils
réclament comme étant le minimum
nécessaire au maintien de la production
efficace de l'acier.”

Pour ce qui est de la grève du tram
à Montréal, le recul du ministère du
Travail est beaucoup plus grave. Ce fut
une grande victoire pour les grévistes.
Ceux-ci ont forcé le gouvernement fé-
déral, par l'entremise de son envoyé
spécial, à reconnaître le syndicat des
grévistes comme le seul organisme syn-
dical ayant autorité de représenter les
employés du tram dans leurs négocia-
tions avec la compagnie,

L'autorité civile sort diminuée de ces
deux abdications. Les grévistes, dans
l'acte même de la violation de la loi,
ont forcé le gouvernement fédéral à
transiger avec eux et à se rendre, en
partie, du moins, à leurs demandes,
Voilà une situation pleine de germes
d’anarchie. S’il faut que cette pratique
se généralise, c'en est fait de l'ordre
juridique en notre pays,

Des syndicats peuvent avoir des
griefs légitimes contre leurs patrons.
Mais, pour obtenir justice, ils ne doivent
pas recourir à la force. Les grèves sont
illégales au Canada en temps de guerre.
Qu'ils se conforment à cette loi comme
aux autres. Le gouvernement fédéral,
de son côté, à titre de gardien de l'or-
dre en notre pays, doit avoir le courage
d'exiger le respect de cette loi comme
des autres qui concernent l’effort de
guerre canadien,

Le ministre des Munitions a beau
prétendre que le gouvernement n’a fait
preuve d'aucune faiblesse dans la grève
de la métallurgie. Les faits démentent
cette assertion. Le gouvernement s'est
montré faible, non seulement dans la
grève de la métallurgie, mais dans celle
du tram montréalais,

Pour faciliter la mise en vigueur de
la loi, le gouvernement devrait d’abord
rendre obligatoire l’arbitrage. C'est un
point essentiel. Il devrait également
prendre les moyens d'empêcher les riva-
lités entre unions pour savoir laquelle
deviendra la seule agence syndicale
ayant autorité de traiter avec les pa-
trons. La présente méthode de scrutin
donne lieu à une surenchère démagogi-
que. Un moyen de remédier à cette
rivalité serait de permettre à chaque
véritable union de métiers d'avoir son
représentant dans le comité ayant auto-
rité pour traiter avec les patrons, lors-
qu'il y a plusieurs unions de cette sorte
dans une même usine. De cette maniè-
re, les raisons de rivalité entre diverses
unions pour devenir l’agence syndicale,
chargée de représenter les ouvriers de
telle ou telle usine dans le règlement
de leurs problèmes avec les patrons, dis-
paraîtraient,

Camille L’HEUREUX.

 

La nécessité de gagner la guerre
 

Les patriotes européens

dansl’attente

Les progrès considérables de la hui-
tième armée, qui vient de déloger l’A-
frika Korps de ses positions fortes au
nord de Gabès et qui opérera bientôt sa

jonction avec les colonnes américaines
du général Patton, ainsi que l’attaque
soutenue de la première armée britanni-

que dans le nord de la Tunisie, permet-
tent d’espérer que la campagne africaine
ne tardera pas à se terminer en notre
faveur. Il semble d’ailleurs que l’Axe
prenne tous les moyens possibles pour
évacuer ce qu’il pourrait de ses troupes,
aussitôt que les circonstances le permet-
traitent. Le haut commandement alle-
mund a réquisitionné tous les vaisseaux
ttaliens et français disponibles à cet
effet; il vient d'assumer la “défense” de
l'Italie et de préparer des aérodromes
dans la péninsu'» pour appuyer l'évacua-
tion. Il apparaît enfin que les hôpitaux
italiens prépatent des places pour qua-
tre vingt-dir mille homines. Rien ne
transpire des plans de l’Are; mais tou-
tes ces indications en disent long sur
la situation.

x x x

Tous ces événements sont bien con-
nus des patriotes des pays occupés qui,
d: Pôle Nord jusqu’en Crèt- attendent
l’heure de fraprer et de participer ainsi
à leur propre délivrrance. La fin de la
campagne de Tunisie serait-elle pour eur
le signal de la révolte sanglante? Des
toux autorisés des Nations Unies sem-

blaient dire l’autre jour que l'invasion
de l’Europe ne commencerait pas avant

que la bataille de l'Atlantique ne soit en
bonne voie d'être gagnée. Cela vou-
drait-il dire que le second front tant dis-
cuté, va encore tarder à s’ouvrir? I se-
rait difficile de répondre à ces questions.
Il nous suffit de rappeler les promesses
de M. Roosevelt et de M. Churchill, dé-
clarant que cette année verra de grands
événements militaires.

Mais les patriotes européens n’atten-
dent pas l’heure bénie du débarquement
d.; Alliés en Europe, pour faire leur part
dans cette guerre. En France, par ezx-
emple, des groupes secrets s’organisent
déjà pour seconder les Alliés au moment
voulu. Toute la nation conspire contre
la Gestapo et les agents de Pierre Laval,
pour tenir les jeunes Français hors de
leur prise. Malgré les grands sacrifices
et les dangers de la fuite dans les mon-
tagnes, les ouvriers françai qui craignent

la déportation en Allemagne, prennent
le maquis et appuyent la maigre résis-
tance armée qui s’est constituée dans les
Alpes savoyardes. Les associations clan-
destines ont fait parvenir au quartier-
général de la France Combattante des
résolutions demandant l’union de tous
les Français susceptibles de se battre au
dehors contre l’ennemi commun. La
surexcitation du peuple et les actes de
sabotage et d’héroïsme sont tels, que
les radios britanniques et françaises ont
dû avertir les patriotes de ne point s’ex-
poser inutilement avant le jour décisif,
qui leur sera indiqué à temps.

En Belgique, le sabotage est organisé
comme un véritable art; toute la popula-
tion forme une vaste conspiration pour
enrayer l’action de l’ennemi. Les camps
de concentration sont remplis d'ouvriers
qui résistent à la mobilisation économi-
que; et la mortalité dans ces endroits
malsains est effrayante. Les ouvriers

qui sont déportés de force en Allemagne
(et l’on parle d'une quinzaine de trains
par jour quittant la Belgique vers lest),

travaillent au ralenti, et donnent moins

que la moitié de ce qu’on attend d’eux.
Les déraillements de trains en Belgique,

la destruction des ponts, l’incendie des

usines, et les mille tours que les patrio-
tes jouent aux Allemands, deviennent si

nombreux, que la police nazie est dé-
bordée. La Gestapo a récemment offert
des promesses alléchantes aux jeunes

Belges qui voudraient s’enrôler dans des
formations de police sous son contrôle.
Mais chacun fait la sourde oreille.

x x X

En Pologne, où la répression alleman-
de atteint les limites de la sauvagerie,

les patriotes deviennent de plus en plus
entreprenants: ils se cachent dans les
forêts, prennent des armes où ils les

trouvent, et forment des bandes qui ha-
rassent les occupants. I va sans. dire
que les représailles ici sont terribles. En

Tchécoslovaquie, les moyens de résistan-
ce diffèrent, mais n’en sont pas moins

effectifs, à en juger par les longues lis-
tes d’exécutions qui sont régulièrement

publiées dans les bulletins du gouverne-
ment ichécoslovaque. Les guérillas en
Grèce rivalisent avec les Chetniks de
Mihailovitch en Yougoslavie, pour sabo-
ter l’ennemi sans arrêt, et lui livrer par-

fois de vraies bataîlles. Les Allemands
eux-mêmes déclarent que les Yougosla-

ves ont abandonné leur tactique de gué-
rillas, pour adopter récemment de vraies

méthodes de combats réguliers. Avec la
Serbie méridionale, la pittoresque Bosnie
est entrée en lice comme un centre bouil-
lonnant de résistance armée.

En Norvège — c'est cette semaine le

troisième anniversaire de son invasion—
les troupes allemandes sont mises en
échec à chaque circonstance par l’ingé-
niosité de la population. Des rapports

de l’Axe parlent de parachutistes britan-
niques qui viennent régulièrement aider

au sabotage et à l’organisation de la ré-
volte; el de préparatifs faits par les
gens du pays pour aménager des plages
secrètes de débarquement. En Hollande

aussi, le peuple silencieuxet austère par
excellence, organise à sa façon non seu-
lement la résistance, mais encore l’ac-
tion meurtrière contre un ennemi haï

pour ses mensonges et ses excès.

En Russie enfin, derrière les lignes
allemandes, les guérillas poursuivent
sans relâche leur travail de destruction
et de terreur. Les Allemands usent pour
cela de mesures de représailles si horri-
bles, que le gouvernement soviétique

vient de faire paraître un liste officielle
d’accusations d’atrocités, pour lesquelles
il demande une rétribution.

x x X

L'espoir de survivre et de sortir victo-
rieux de la lutte, allume d’un feu sacré
le courage de tous ces patriotes euro-
péens. Leurs sacrifices et leurs souf-
frances doivent étre multipliés au centu-
ple pour comprendre ce que les peuples

opprimés doivent subir à leurs côtés.
L'Europe n’a plus d’habitants, mais des
hordes de prisonniers menés par la peur,
la torture et les exécutions par les ar-
mées de l'Axe transformées en garde-
chiourmes déchainés. Il est difficile de
comprendre comment avec tant de hai-
nes actives autour d'eux, et une formi-
dable coalition militaire sur leurs fron-
tières, l’Allemagne et l'Italie espèrent
encore gagner quoi que ce soit de cette
lutte qu'elles prolongent. Les fortifica-
tions hâtives que l’Axe bâtit en ce mo-

ment au nord, à l’ouest et au sud pour

se préserver d’une invasion des Nations
Unies, ne doivent être considérées en
réalité que comme les murs d’une vaste

prison, qui seront emportés comme fé-
tus de paille par la colère qu’ils ont dé-
chaînée à l'intérieur et à l'extérieur de
ce continent martyr.

La loi de charité qui oblige tous les
chrétiens, impose ainsi aur Nations
Unies le devoir et la nécessité de gagner

cette guerre. S'il est parfait d’être doux
et pacifique nous dit St. Thomas, il est

encore plus parfait de se battre pour dé-
fendre le faible et punir l’iniquité. A
elle seule, la situation abominable des
peuples de l’Europe continentale, doit
rendre pour nous cette guerre juste.

Thomas GREENWOOD.

 

 
En feuilletant
les journaux   

L’AVENIR NATIONAL, Man-

chester, N.-H, — La grande batail-
le du moment, sur le front domes-

tique américain, c’est la lutte con-
tre l’inflation, Si la nation amé-
ricaine perd cette bataille, elle

gaspillera en très

lutte grande partie les
contre fruits de la vic-
men toire, elle s’expo-
l'inflation se même à retar-

der l'heure de
cette victoire, en ébranlant la base
économique sur laquelle reposent
notre édifice national et nos insti-
tutions.

Le président Roosevelt et son
administration veillent donc jalou-
sement sur les remparts qui pro-
tègent notre économie. Ils l’ont
prouvé la semaine dernière de
trois façons évidentes: par la dé-
faite du plan Rumi au Congrès,
par l’opposition aux augmentations
trop considérables de salaires, par
le veto présidentiel du bill Bank-
head.

Le plan Ruml et les autres me-
sures législatives qui s’en inspi-
rent prônent l’omission totale ou
partielle des taxes sur le revenu
de 1942 et le paiement à mesure
des taxes sur le revenu de 1943,
à dater du ler juillet. L’adoption
de cette mesure soulagerait d’un
lourd fardeau les contribuables à
revenu très limité, mais elle lais-
serait au public environ treize mil-
liards de plus à dépenser, au mo-
ment même où les denrées ordinai-
res se font de plus en plus rares.

C’est précisément ce que veut
éviter le gouvernement. Les taxes,
la vente des Bons de Guerre, la li-
mitation des achats à crédit et le
paiement des dettes ont pour but
de réduire le pouvoir d'achat, afin
d'empêcher les gens de se disputer

à prix d’argent.les rares marchan-
dises, déclenchant par le fait meé-

me une hausse générale des prix

qui serait l’une des formes les plus
dangereuses de l'inflation.

Par contre, il ne suffit pas de
limiter les sommes d’argent à dé-
penser, ni même de fixer les prix,

pour éviter l’inflation. Si les sa-
laires augmentent trop, il sera im-
possible de limiter les prix. Les
marchandises coûtent en effet d’au-
tant plus cher que leur production
est plus dispendieuse à cause des
salaires payés aux travailleurs, de-
puis la préparation des matières

premières jusqu’à la fabrication,

la distribution et la vente des arti-
cles de commerce.

Le gouvernement s'oppose donc

aux fortes augmentations de salai-
res réclamées en ce moment par
les Mineurs-Unis, les cheminots et
d’autres groupes de travailleurs

bien organisés. Cette opposition

est motivée par la lutte contre l’in-
flation, non par l’hostilité du ré-
gime Roosevelt qui a donné gain

de cause à toutes les justes reven-

dications du monde ouvrier, depuis

1933.

Enfin, il importe de maintenir
un juste équilibre entre l’agricul-

ture et l’industrie, entre les prix

agricoles et les prix du marché,

entre le revenu des fermiers et ce-
lui des travailleurs industriels.
C’est pourquoi le président Roose-
velt a apposé son veto à la mesure
Bankhead, la semaine dernière,
Cette mesure permettrait d'aug-

menter encore les prix agricoles,

qui donnent déjà aux cultivateurs
du pays 15 pour cent de pouvoir

d’achat de plus que n’a le citadin.
Le coût de l’existence augmente-
rait d’autant et la spirale de l’in-
flation continuerait de monter

dangereusement.

Le veto présidentiel du bill
Bankhead déplait certes au bloc

agricole qui fait pression sur le
Congrès, mais il ferme une brè-
che importante au rempart natio-

nal contre l'inflation, capable de
“rendre la victoire plus difficile et
de nuire fortement à la paix fu-

türe”, selon les paroles historiques
du président Roosevelt.

Josaphat Benoit.
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L'EVENEMENT - JOURNAL—
Le secrétaire de l’intérieur dans
le gouvernement des Etats-Unis,

M. Ickes, a déclaré devant le Sé-
nat américain que l’Alcoa est ac-
tuellement le plus puissant mono-

pole au monde.

11 parvient appa-

force remment à ses

de l'Alcoo fins en dépit de
l'opposition offi-

cielle. De avis
de ce conseiller intime du prési-
dent Roosevelt, l'intérêt de son
pays aurait été mieux servi en ai-

dant les petites entreprises au lieu

de favoriser le trust. II voit dans
les privilèges concédés à la filiale

canadienne de l’Alcoa (Arvida et
Shipshaw) un danger pour la li-

berté économique de l’industrie
et du commerce dans l’hémisphère
nord du continent. M. Ickes ne

comprend pas comment, par l'en-

tremise du bureau des achats des

Etats-Unis, le trust ait pu obtenir

les fonds dont il avail besoin pour

le harnachement des ressources

hydroélectriques du Lac St-Jean.

D'un autre côté, ce témoignage mi-

nistériel est quelque peu atténué
par celui de M. Nelson, contrôleur

des achats, qui prétend ne s'être

jamais rendu compte d’une opposi-

tion officielle aussi vive à l’Alcoa
ni des dispositions du gouverne-
ment à protéger ses modestes con-
currents. Il n’est pas besoin de
commenter ces révélations illumi-
natrices pour qu'on en comprenne
l'importance. Pourtant, quels sont

les journaux canadiens qui en ont

êté informés par les agences de

dépêches et qui les ont signalées
à un public intéressé ?

* %

LE BONHEUR, Trois-Rivières.—
L'ouvrier est le perpéluel exploité

» comment peut-il être heu-
reux ?

De tous temps. on a voulu, plus
ou moins abusivement, profiter des

bras de l’ouvrier.
Aux tâches les

plus dures, on les

à attelés: à la cul-
ture des champs,

à l’exploitation
des forêts, à la construction des
aqueducs, au creusage des mines
et des égoûts . . . Et, au 20e
siècle, à la production et à la sur-
production des usines,

Situation

pénible .

Sur la paye de l’ouvrier, on a
prélevé “une royauté,” de quoi
faire vivre, non seulement dans
l’aisance, mais dans un luxe effré-
né certains employeurs et leurs
dépendants.

Grâce à la craintive tolérance
des pouvoirs publics, cette coutu-

me s’est transmise, de génération
en génération, acquérant, à la lon-
gue, quasi force de loi. Comme

on avait exploité les pères . . .
de même on exploita les fils . .
Avant Jésus-Christ, il n’y eut

personne qui réclamât en faveur

de ces pauvres tâcherons, dont la
vocation semblait être de suer sang
et cau jusqu'à la fin.-

Marchant sur les traces miséri-
cordieuses de son Maître, l’Eglisc

a répété le “Misereor super tur-

bam,” — “J'ai pitié de la foule.”
Elle s’est faite la protectrice des
petits. C'est elle qui, il vy a 50
ans, condsmna par la voix de Léon

XIII la conception matérialiste du

travail: “Obtenir de l'ouvrier la
plus grande somme possible de
travail pour le salaire le plus bas.”

“Rerum Novarum”a sonné, pour

l'ouvrier, l’heure de la délivrance.
Aujourd'hui toutes les législations
sociales s’en inspirent. C’est la

Charte officielle des droits et des

devoirs tant des patrons que des
ouvriers. Pour le monde du tra.
vail, cette Encyclique est le Code
du Bonheur.
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A-——Dans illustration des mystères de la religion, laquelle l’aidait
beaucoup à instruire les indiens peu éclairés, le Père Pierron ne s’en
tenait pas uniquement aux spectacles redoutables. Il tentait aussi
d'exprimer les vérités les plus consolantes de la foi et il peignit le
ciel, “ou les anges, au dire de Mère de l’Incarnation, sont représentés
qui emportent dans le ciel les âmes de ceux qui meurent après avoir
reçu le saint baptême; enfin, il fait ce qu’il veut par le moyen de ses
peintures”.

B—Ce que les administrateurs craignaient surtout c'était l’augmen-
tation des dépenses de l'administration par suite d’une trop grande
facilité d’obtenir du crédit. “II est vrai, pensaient-ils, que si nous inter-
disons de façon catégorique les dépenses non approuvées par nous,
on pourra difficilement grossir le budget. Mais, comme nous ne
sommes pas sur les lieux, il nous est impossible de tout prévoir, et
alors nous ne pourrions pas empêcher les dépenses imprévues”, La
situation restait donc assez compliquée.

C—Les marchands anglais établis au pays reprochèrent vivement
au gouverneur James Murray d’avoir travaillé à faire annuler le chef
d'accusation contre Claude Panet “son agent, disaient-ils, dans la
tentative de soulever la population contre les sujets britanniques de
Votre Majesté”. A la suite des intervention de Murray, le tribunal
avait repoussé l’accusation déposée contre un très digne personnage,
dans le seul but de nuire à sa réputation.

La grande pitié des journaux

franco-américains
Voici que L'Etoile de Lowell ces-

se d’être quotidien pour devenir
un trihebdomadaire.
Hélas! la vie est dure pour nos

journaux.

M y a quelques années, L'Opi-

nion Publique de Worcester sus-
pendait sa publication.

Un peu plus tard, La Tribune de

Woonsocket en faisait autant.
L'indépendant, qui succéda à La

Tribune, dut à son tour fermer bou-
tique.
De sorte qu’à part L'Union

(mensuel), il n'y a plus de jour-

naux francais au Rhode Island.

L'Avenir National de Manches-
ter en est rendu à paraitre cinq
fois par semaine.

L'Impartial de Nashua, qui pa--

raissait trois fois la semaine, ne

paraît plus que deux fois.
1l y a plus d’un an, le Travail-

leur de Worcesier lançait une sous-

cription dont l'objectif avait été

fixé à $3.000. L'objectif n’est pas

encore atteint.
Quand on fait le décompte, on

trouve qu’il ne reste plus sur le

carreau que deux quotidiens :

L'Indépendant de Fall River et Le

Messager de Lewiston. Les heb-
domadaires ont mieux tenu le coup

jusqu'ici, heureusement.

Ce qui précède est le tableau

du passif.

Par contre, à l'actif, il est con-
solant de noter que les Jocistes ont

publié, sous forme de journaux,

brochures, tracts, etc, pas moins

de 375,000 pièces, presque toutes

destinées à la jeunesse franco-
américaine. D'autre part, Le Jour.

nal de Berlin en est rendu au

neuvième numéro de sa deuxième
année et Le Journal de Greenville,

a atteint le numéro neuf de la
première année.

& + *
En somme, tout cela est assez

inquiétant.
Comment expliquer que la pres-

se franco-américaine ne se soit
pas développée parallèlement à la
paroisse, l'école, la société ?

Car, il n’y a pas à le nier, il y a

eu progrès de ce côté-là. Nos égli-
ses sont aussi fréquentées qu'à au-

cune autre époque, nos écoles dé-

bordent d’enfants et nos sociétés
nationales sont aussi fortes en ef-

fectifs qu'en solvabilité financière.

Encore une fois, comment se
fait-il qu’il n’en soit pas ainsi de

la presse ?

On peut sans doute apporter une

infinité d’explications, mais toutes

les explications du monde ne gué-
riront pas le bobo.

On est toujours content d’enten-

dre son curé parler en français du
haut de la chaire; on tient à ce
que ses enfants fréquentent l'éco-

le paroissiale pour apprendre les
deux langues; on se sent chez soi
dansles sociétés où l’on parle fran-
çais. Or, le français que l’on ré-

clame à l'église. à l’école, dans la

société, d’où vient que l’on ne s’en
occupe plus lorsqu’il s’agit du jour-

nal? On serait prêt à soulever
une révolution si le français dis-
paraissait de la chaire, de l’école

et de la société, mais une fois arri-

vé à la maison, c’est le journal
anglais qu'on lit.

Faut-il en conclure que l’anglais

a supplanté le français dans la
famille? Ca en a tout l'air. Alors
ce serait le commencement de la
fin. Car si la famille lâche, le
jour viendra où tout le reste
suivra.

Nous avons posé à un éditeur la
question suivante: Est-ce la guerre

qui est responsable de cette rétro-
gression dans la presse? Il a ré-

pondu en substance:

—“Oui, mais il v a aussi d'au-
tres causes. La guerre ne fait

que compliquer le problème. Au

point de vue de l'annonce d’abord.
Car, que voulez-vous que les mar-

chands annoncent, quand il n’y a

rien à vencre! La main-d’oeuvre
est un autre angle &u problème.

Non seulement la guerre nous en-

lève nos ouvriers, mais nous ne

trouvons pas pour les remplacer

des apprentis qui veuillent accep-

ter les gages que l'on est censé

payer à un apprenti. Je connais
des ateliers où il ne s'est nas pré-
senté un seul an»nrenti devuis plus
d’un an. Il fut une époque où nos

jeunes gens savaient à peine lire,
faute d'avoir fréquenté l'école.
Aujourd'hui, avec l'instruction
obligatoire et l'école gratuite, nos
enfants savent lire le français.

Mais leur mentalité a été déformée
par la presse américaine, qui les
sature de sports et de “funnies’.
Ils exigent donc du sport et des

“funnies” dans les feuilles francai-
ses. Mais comme celles-ci sont li-
mitées sous ce rapport, l'on finit
par délaisser le journal français
et on y substitue le journal an-
glais. Qu'un enfant veuille s’éva-
der de l’école paroissiale pour fré-
quenter l’école publique, le père
franco-américain aura tôt fait de
le prendre par l'oreille et de le
ramener chez les soeurs. Mais si
l’enfant arrive à la maison avec les
‘funny papers,” son père ne les lui
arrachera pas des mains pour l’o-
bliger à lire une feuille franco-
américaine. Or, avec tout cela,
c'est-à-dire complications matériel-
les d’un côté et manque d'appui au
sein de la famille de l'autre, rien
d'étonnant si la presse franco-amé-
ricaine en perd . . .”

L'explication de cet éditeur est
la réalité même.

* * à
Nous n'avons pas compétence

pour indiquer la solution aux pro-

blèmes de nos journaux dans l'or-
dre matériel.
A peine pouvons-nous risquer un

conseil dans un autre domaine, ce-
lui de la famille.

Voulons-nous ou non garder à
la famille son intégrité ?
Dans l'affirmative, cela suppose

qu'il faut avoir le courage de pren.

dre les moyens.

Or, pour garder à la famille son

caractère franco-américain, il est

essentiel que le journal vienne lui
rappeler chaque jour qu'elle fait

partie d'une plus grande famille,
celle dont le catholicisme, la lan-

gue, les traditions ont enrichi l’A-

mérique d'un apport que tous les

esprits, cultivés se plaisent à re-
connaître. Que le journal français

disparaisse du foyer, et c'est un

lien de moins qui rattache celui-

ci à la grande famille catholique

française du continent. En lieu

et place, c'est l'indifférence qui

s'installe avec toutes ses ultimes
conséquences,

* x x

Devant la grande pitié de nob
journaux, qu'est-ce que peuvent
faire nos sociétés nationales ?

Elles peuvent sans doute publige

elles-mêmes un bulletin. Elles le
font déjà.

Elles peuvent confier leurs tra-

vaux d'impression et leur publicité

payante aux journaux. Elles le

font aussi.

Elles peuvent souscrire à tous
les journaux franco-américains,
Elles le font encore.

Elles peuvent enfin demander à

leurs membres de recevoir un

journal franco-américain,

C'est ce que nous faisons par

les présentes.

Nous demandons à tous les mem-
bres de l'Association Canado-amé-
ricaine demeurant aux Etats-Unis
de s'abonner au journal franco-

américain de leur localité, de leur
Etat ou de la localité la plus rap-

prochée.

Et dans les Etats où il n’y a pas
de journal franco-américain, que

l'on s’abonne à un hebdomadaire
possédant un certain caractère d’u-
niversalité. Il y en a.
Quel que soit le moyen, sauvons

nos journaux.

Il en est encore temps.

Adolphe Robert.

président général de l’Asso-

ciation Canado-Américaine,
(Le Travailleur, de Worcester,

Mass.)

L'étiquette

“catholique”
————

Un débat intéressant vient d'a-
voir lieu au cercle d'étude de l’Ins-
titut Pie XI de Montréal. Il a rou-
lé sur l'étiquette “catholique”

apposée aux organisations écono-

mico-sociales. Est-il opportun que

ces organisations, les syndicats par

exemple, portent ce titre?

De part et d’autre, des argu-

ments sérieux furent apportés, Le
directeur, M. J.-B. Desrosiers, P.
S.S., professeur de théologie mora-
le au Grand Séminaire de Mont-
réal, trancha la discussion dans
l'affirmative. “S'il n'est pas essen-

tiel, déclara-t-il, que nos associa-
tions catholiques mettent en avant

-te titre. il est louable qu’elles le
fassent.” On prétend que ces as-

sociations cn souffriront.”” Sans

doute, répond M, Desrosiers, au-

jourd’hui certains patrons et cer-

tains hommes publics anglo-protes-

tants semblent donner à l’Interna-

tionale un appui qui la rend mena-
çante pour nos syndicats catholi-
ques et nationaux; mais cela tient

à certains événements qui s’oublie-
ront et constitue une crise qui pas-

sera comme en ont passé bien

d’autres, Sans doule aussi des
votes pris dans certains milieux
ouvriers catholiques n’ont pas été

favorables aux syndicats catholi-

ques; mais à quoi cela tient-il, si-
non à l'ignorance dans laquelle

trop des nôtres sont de notre doc-
trine sociale catholique? Devant
des faits semblables, il faut songer
non pas à enlever aux syndicats

leur nom de catholiques, mais bien
à prendre des moyens efficaces
pour diffuser notre doctrine socia-
le.”

Mais n'y a-t-il pas des inconve-
nients pour l’Eglise à ce que des
associations purement économi-
ques s’affichent ainsi comme ca-
tholiques? “Peut-être, reprend M,

Desrosiers, ces associations com-
mettent-elles parfois des erreurs
qui rejaillissent sur celle dont
elles portent l'étiquette. Mais
l'Eglise n’a pas honte de ses en-
fants; quand ils font des erreurs,
elle ne les renie pas, mais s’appli-
que à les réformer. Sa grande am-
bition est d’avoir à la tête des
organisations économico - sociales
des hommes parfaitement au cou-
rant de sa doctrine de justice et
de charité et décidés de conformer
toute leur vie aux exigences de ces
deux grandes vertus. Non! l'E-

glise ne demande pas aux organi-
sations catholiques de cacher l’étie
quette de leur confessionnalité: ce
serait contraire à son esprit; car
elle n'a rien de commun avec ces
sociétés qui agissent dans le se-
cret; elle a toujours agi au grand
jour et n’a jamais craint les res-
ponsabilités.”

E. 8P



Vif débat autour
de la centrale du
Témiscamingue
QUEBEC, le 8, — (D.N.C.) —

L'hon. Wilfrid Hamel, ministre des
Terres cet Forêts, a Jéclaré hier
soir à l’Assemble. législative de
Québec que l'établissement d'une
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  centrale dans le Témiscamingue
par le gouvernement d'Union Na-
tionale avait été “non pas un essai
loyal d'étatisation, mais un at
tentat à toute idée d'entreprise . ‘-
rigée par l'Etat”.

Le ministre a fait cette décla-
ration en reprenant le débat sur
une motion de l'hon. Maurice Du-
plessis demandant la production
de certains documents relatifs à
l'acquisition ou à l'aliénation de
pouvoirs d’eau, ainsi qu'à la cons-
truction d'écluses ou de barrages
dars la province Ce débat avait
été ouvert la semaine dernière par
un discours de M. Duplessis,

M. Hamel a déclaré qu'on avait
élevé à dessein le coût de la cen-
trale du Témiscamingue, pour mon-
trer que l’étatisation n’était pas
avantageuse en notre province, en
y incluant des dépenses faites pour
des chemins de mines ou d’autres
travaux étrangers à cette entre-
prise.

M. Duplessis a répliqué en disant
que si l'étatisation était difficile
en nctre province c'était dû au
fait que pendant 40 ans, les admi-
nistrations libérales avaient cédé
a des entreprises privées nos
chutes les plus belles et les inieux
situées. 1! a contesté les chiffres
du ministre au sujet de la cen-
trale du Témiscamingue et affirmé
que l'entrepreneur n’avait regu
qu'une commission de 5 pour cent
alors que sous les gouvernements
libéraux, les commissions sont le
plus souvent de 10 ou de 12 pour
cent.
La motion a été adoptée.
Voici un résumé des discours

de MM. Duplessis et Hamel.
L’hon. Wilfrid Hamel

Le chef de l’opposition a préten-
du que son gouvernement avait re-
pris un grand nombre de res-
sources hydrauliques. Les dossiers
nous montrent qu'il a fait annuler
des baux représentant 56.700 C.V.
Dans plusieurs c-" les compagnies
Téclamaient l'annulation. Pendant
la même période de trois ans, le
gouvernementactuel a fait annuler
des baux représentant 371.695 C.V.,
à la demande de M. Duplessis,
le ministre en fournit la liste com-
plète.

Parlant ensuite de la centr.le
du Témiscamingue, M. Hamel dé-
clare cu’elle a coûté $9.000.000, re
qui représente $300 par cheval va-
peur développé, alors que pour
être payante une entreprise de ce
genre ne doit pas coûter plus de
$125 à $150 du C.V. Le ministre
ajoute que la centrale du Témis-
camingue a coûté cher avant sa
construction. M. Duplessis, comme
la chèvre de M. Séguin, a lutté
toute la nuit, mais lc lendemain
le loup l’a mangé, il a payé à la
Noranda $871.853,5 pour une
franchise qu’il aurait pu annuler
par un simple arrêté ministériel.

M. Hamel fait une revue des
items qui ont grevé le coût de la
centrale, loyer exorvitant de ma-
chinerics, honoraires d'avocats
pour faire rapport d'un accident
aux compagnies d'assurance, cons-
truction d'un chemin de mines,
pour leguel l'hon. M. Gagnon s’était
engagé à payer $50.000, lequel
montant a été chargé à la centrale.
Le ministre aj»ute que d’après les
plans, on devait construire une
ligne de trrnsmission parallèle à
une lign- existante. Cette ligne
aurait coûté $60.000 par année, in-
térêt el fonds d'amortissement.
Elle ne fut pas construite et le
gouvernement libéral loua la ligne

| [La concurrence est profitable
 par Henri

aux contribuables,

 

 

LESSARD

Qu’une administration publique achète ou vende, il vaut
toujours mieux qu’elle procède par voie de soumissions.
— Plusieurs cas récents illustrent bien la valeur pratique
de ce procédé, qui est tout à fait juste et qui profite

On aura remarqué que, à son assemblée régulière de
lundi dernier, le conseil municipal de Hull a, d'une part,
adjugé de certaines soumissions sollicitées et que, d’autre
part, il en a demandées également afin de pourvoir à certai-
nes choses administratives nouvelles,

Tous ces cas illustrent parfaitement bien la valeur de
ce procédé, qu’il s'agisse, pour une administration publique,

des contribuables.

ce n’est pas pour le mieux.

ciers et des pompires.
dollars.

veulent donner ces travaux à
preneurs de faire leurs offres.

de faire des achats ou des ventes.
la concurrence loyale est toujours dans l’ordre, principale-
ment lorsqu’il s’agit depréserver les intérêts bien compris

Du reste, le principe de

Cette politique est d’ailleurs celle qui est très générale-
ment suivie par notre conseil municipal et par notre com-
mission scolaire, et ils s’en trouvent évidemment bien. Mais
lorsque, par exception, l'on s'en écarte, comme il est arrivé
au début de mars, pour le conseil, on est porté à croire que

Lundi soir donc, le maire et les échevins ont décidé
d'acheter des uniformes et des chaussures à l’usage des poli-

Une dépense de quelques milliers de
Ils avaient eu recours aux soumissions, acceptant

dans chaque cas la plus basse.
Par ailleurs, ils ont demandé des soumissions pour l’exé-

cution des travaux contenus dans le règlement d’emprunt
de $85.000 voté par les contribuables l’automne dernier, Ils

forfait et ils prient les entre-'

Le même soir, il décidaient de procéder de la même
façon pour renouveler l’assurance-accident sur les automo-
biles de la municipalité.

naire des choses.

jouer librement.
Au comité municipal des

demment la plus haute,

maison de courtage déjà bien

rence, et on l’accepta séance

La ville a un acheteur attitré pour lui procurer les
diverses marchandises dont elle a besoin dans le cours ordi-

Flus, d’une fois on a prié ce fonctionnaire
de ne pas faire d’achats sans permettre à la concurrence de

bâtisses, c’est la même chose.
On ne vend pas de maisons ni de lots à bâtir, de but en
blanc, mais on prie celui ou ceux qui veulent s’en procurer
de faire des offres sous pli cacheté, On prend connaissance
de celles-ci en séance régulière du comité et l’on en décide.
S'il n’y a qu’une offre et qu’elle est raisonnable, on l’accepte:
si elle n’est pas jugée suffisante, elle est refusée, avec avis à
l'intéressé, qui peut toujours se reprendre.
offres pour la même maison ou le même lot, on prend évi-

S;il y à plusieurs

Il est arrivé une fois cependant, au début de mars der-
nier, que le conseil municipal n’a pas cru devoir se servir
du même procédé et il est à croire que si c'était à recom-
mencer maintenant il agirait autrement.
une émission de $95.000 d'obligations de la municipalité. Une

Il avait à vendre

au courant des affaires de la
ville était à l'affût, elle fit son offre, sans aucune coneur-

tenante. On était sous l’im-
pression qu’on faisait une bonne affaire, qu’on ne pouvait

question de générosité ni de
pareilles. existante pour $30.000 par année.

C'est une économie annuelle de
$30.000. i

D'après M. Hamel, l’Union Na-:
tionale a tout fait pour démontrer |
qu’il était impossible de se lancer
dans les entreprises hydro-élec-
triques. C’est, dit-il, une centrale
qui n'est pas une essai loyal mais
un attentat aux tentatives de dé-
veloppement hydro-électrique.

Le ministre parle également des
travaux de la Péribonka. Il précise
qu’il y a une différence entre un
barrage et un pouvoir d’eau. Il
S’agit dans le présent cas, d’un bar-
rage de régularisation, qui a coûté
de neuf à dix millions de dollars,
ci qui assurera de grands dévelop-
pements. Par le contrat qui a été
passé, la province en retirera d'im-
menses avantages. L’aluminium
devra payer $1, par cheval vapeur
produit e. un minimum de S25.000
par année. Un inventaire régulier
a été fait des terrains qui doive.it
être inondés. L'aluminum paiera
$320.000 pour les terres de la cou-
ronne et $504.000 pour les limites
de la Québec Pulp. Des travaux
préliminaires ont été autorisés
avant la signature du contrat, parce
qu’il s'agissait d'une entreprise de
guerre et que des capitaux énormes
devaient être engagés. L'opposi-
tion qui reproche au gouvernement
d'avoir autorisé ces travaux avant
la signature du contrat a fait la
même chose avec la mine Belle-
terre. À l'heure actuelle, on n’a
pas encore avisé à réparer les
dommages.

L'hon. M. Duplessis

Le chef de l'opposition réplique
que la droite ne veut pas qu'on
parle de l'ancien régime libéral et
que le ministre remonte à des évé-
nements qui datent de plus de 40
ans. M. Duplessis revient ensuite
sur la déclaration faite par M. Ha-
mel, lors du débat sur l’Outaouais,
à l’effet qu’il n'avait pas de rap-
ports écrits des techniciens. Un
vigoureux débat s'engage, les
points d’ordre succèdent aux
Points d’ordre. M. Perrier, puis
M. Godbout soutiennent que le
chef de l’opposition ne peut réfé-
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faire mieux en demandant des soumissions.
ville perdait presque 1200 dollars, en vendant au-dessous du
pair. Quinze jours après, la commission scolaire vient à son
tour sur le marché avec une émission de $123.500, et parce
qu'elle avait plus d’une offre, elle a obtenu plus que le pair,:
de sorte qu’ellè a fait un gain immédait, dans sa transaction, !
contrairement à la ville, qui subi une perte.

Il est vrai qu'après coup la maison de courtage en ques-
tion a spontanément résolu de verser à la ville un peu plus
que le prix convenu, mais encore moins que le pair cepen-
dant, et tous ont compris, après ce qui s’était passé pour la
Commission scolaire, qu'il s'agissait de sauver un peu mi:zux
les apparences ou la face des choses.

Pourtant, la

Car il ne saurait être
sentiment dans des affaires

Nous ne voudrions pas insinuer que le conseil n’a pas
été de bonne foi, somme toute, mais justement sa bonne foi
a été surprise, il a commis une erreur comme il peur en
arriver à tout administrateur de la chose publique.

Mais il y a toujours lieu de profiter de la leçon des: évé-
nements. On sait mieux maintenant, on aperçoit une fois
de plus, et de la façon la plus claire, que la concurrence, que
le recours aux somissions a toujours sa raison d’être, qu'on
a a s’en féliciter chaque fois qu'on s’en sert et qu’on s'expose|
à le regretter ou à perdre lorsqu’on les met de côté.

Du reste, une administration ne court jamais de risque
par une telle procédure, puisque, si aucun des prix offerts
ne lui convient, elle les écarte tous tout simplement.
dans les sollicitations de soumissions, il est toujours stipulé
que l'on ne s'engage nécessairement à accepter ni la plus
haute, ni la plus basse ni même aucune des soumissions,

Car,

 

rer à un débat antérieur.
teur leur donne raison.
Poursuivant son discours, le

chef de l'opposition accuse l’an-
cienne administration libérale de
négligence et d'imprévoyance.
Alors que la province d'Ontario
créait une hydro, le gouvernement
de Québec sacrifiait à vil prix nos

L’Ora-

fut vendue à un particulier pour
quelques milliers de dollars, puis
revendue des millions. C’est un
cas entre plusieurs.
Pendant 40 ans, dit M. Duplessis,

le régime libéral a laissé asservir
la province par les trusts qu'il a
gavés.

Le chef de l'opposition pré-
tend que les chiffres soumis ‘ar
M. Hamel au sujet de la reprise
des pouvoirs hydrauliques sont
inexacts. Si le gouvernement ac-
tuel a pu en reprendre un bon
nombre, c'est parce qu’ils avaient
été proiégés contre l'accaparement
par l'Union Nationale. Relative.
ment à la centrale, M. Duplessis
prétènd que M. Hamel a conté un
conte de fée, Quand l'Union Na.
tionale a pris le pouvoir, la -com-
pagnie Nesbitt Thompson pressu-
rait la population en chargeant ‘es
taux exorbitants. En construisant
une centrale, qui constitue un ac-
tif de $20.000.000 dans un point
stratégique, l'Union Nationale a
fait ba.sser les taux d'un million
de dollars par année dans cette
région. L’industrie miniére a pris
un nouvel essor.

M. Duplessis parle également de
la be”harnoi: et dit que le mi-
nistre, en présence d’une pareille
situation, à mauvaise grâce de dire
que, au Témiscamingue, il y a zu
attentat contre l'étatisation. Rela-
tiveme.t à la Péribonka, M. Du-
Plessis déclare que les pouvoirs rc- :
cordés par le gouvernement actuel|
à l'Aluminum Co. avaient été re-
fusés par l’Union Nationale. Il re:    proche à la présente administration

pouvoirs d’eau. La Chute à Caron|

   

d’avoir cédé à une compagnie amé-
ricaine, récemment dénoncée par
M. Ickes, un des plus riches pou-
voirs d’eau de la province. Ce
trust des Etats-Unis, dit-il, con
trôle le gouvernement.

En terminant, M, Duplessis dé-
| Clare que l’affaire de la Péribonka
est une affaire scandaleuse et que
sous l’Union Nationale les res-
sources naturelles étaient em-
ployées pour le peuple.

La motion est finalement
adoptée.

 

Des Canadiens

de Dieppe . . .

(Suite de la première)

la chute de la France et consti-
tuent une brigade indépendante,

Il y a aussi une armée belge en
Grande-Bretagne. Plu-'eurs des
soldat. qui la formént ont traversé
la Manche en 1940.

Les forces polonaises seront in-
cluses dans toutes les armées d'in-
vasion. La Pologne a l’une des
plus grandes armées des Nations-
Unies et comprend des troupes en
Grandz-Bretagne ct ailleurs. Plu-
sieurs de ses hommes ont combattu
dans les campagnes française et
norvégienne.
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Mme Ludger Patry
est décédée à
Bouchette_
Le 7 avril, est décédée à Bou-

chette, Mme Ludger Patry, née
Adélina Marois, à l’âge de 69 ans,
10 mois. Son époux l'a précédée
dans la tombe en 1935.

Elle laisse 6 garcons et 3 filles:
Jules, Donat, Raoul et Léo, de
Bouchette, Alday, de Maniwaki et
Roger, de Gatineau; Mme Honoré
Bastien, née Alice, Mme Ferdi
nand Bénard, née Léonie, Mme
Antonio Lacroix, née Florence, de
Bouchette; 3 soeurs: Mme J. Gor-
man, de Détroit, Michigan, Mme
Jules Patry, d'Ottawa et Mme Ar-
thur l’Ecuyer, de Gracefield; un
frère, M. Josenh Marois, de Grace-
field, ainsi que quarante petits-
enfants.

Les funérailles auront lieu same-
di, le 10 avril, à 10 heures, en
l'église Saint-Gabriel, de Bouchet
te. L'inhumation se fera dans le
cimetière paroissial.

 

CITE DE HULL
Province de Québec

Des soumissions seront reçues
par le soussigné jusqu’à quatre
heures de l'après-midi du 27 avril
1943, pour la construction de ser-
vices d'égoûts. Ces soumissions de-
vront être sous enveloppes scellées
portant l'indication “soumission
pour égoûts”. Les soumissionnai-
res pourront obtenir tous les ren-
seignements relatifs à ces travaux
projetés en s'adressant au Bureau
de l'Ingénieur de la cité, Hôtel de
Ville, Hull. Le c'nseil municipal
ne s'engage à accepter aucune
des soumissions s’il le juge à
propos.

H. Léon LEBLANC
Greffier de la cité.

Des duels
d'artillerie
a Smolensk
(suite de la prem'ère)

Dans le secteur de Sevsk, au
‘ord-ouest de Koursk, les Alle-
.nands ont de nouveau entrepris

  
Auparavant les Russes y ont fait
échouer des opérations ennemies
suf une grande échelle.

Il y a eu de nouveaux combats
sur le front de Volkhov, et les Al-
lemands ont tenté encore de pren-
dre une position soviétique, mais
ils ont fait faillite. Bien qu’il y ait
eu un violent combat dans ce sec-
teur, au sud-est de Léningrad, on
ne croit pas que les opérations

| aient été majeures,
| Des duels d'artillerie et des
‘opérations d’éclaireur ont eu lieu
sur le front de l’ouest, où les

_ Ausses se dirigent vers Smolansk.
Rien n'a été mentionné dans le

communiqué de midi au sujet de la
région du Kouban ou de l’ouest
de Rostov.
Une dépêche de journal de l’ar-

mée rouge dit que les récentes at-
taques des Allemands au sud d’Izy-
um leur ont coûté extrêmement
cher en hommes.
“Dans toutes les directions où

ils ont tenté d’avancer, le sol était
jouché d’amas de chars d'assaut
brûlés, mis hors d'ordre par le
feu de l'artillerie soviétique,” dit
l'Etoile rouge.
Les canons de l'armée rouge

ont aussi démoli plusieurs camions
capturée près des tranchées de la
ligne du front, au sud d'Izyum.
La dépéche du secteur d'Izyum

rapporte une activité considérable
u'éclaireurs, ce qui peut signifier
que les Allemands se préparent
à un autre assaut contre la tête de
pont de l'armée rouge.
La retraite de l'armée rouge de

Kharkov, commence, plus que ja-
mais auparavant, à ressembler à
de la bonne ‘stratégie

Les Russes d'ici continuent leurs
barrages d'artillerie jour et nuit
Bien que le communiqué ne

mentionne pas la bataille de la ré-
gion du Kouban, la Pravda, journal
du partie communiste, dit que de
rudes combat se continuent et que
plusieurs villages ont été copturés
dans le delta du fleuve au cours
des derniers jours.

L’effort du

Canada . . .
(Suite de la première)

en un autre endroit (la Chambre
des lords), mais je l'ai assuré que
nous le faisons dans un excellent
esprit, malgré l'action de l'ennemi.
“J'aimerais qu'une fois de plus
nous fassions l'éloge du record ca
nadien. Je me suis fait l’impres-
sion d’un grand peuple, loyal dans
la bataille, fier d'être membre du
Commonwealth britannique des
nations et fier de sa splendide
loyauté à cette heure sombre.”

Il dit qu’il est porteur d’une mes-
sage de bonne entente du parle-
ment canadien, et il a lu-la fin du
discours du premier ministre Mac-
kenzie King à la séance conjoin-
te, demandant au secrétaire aux
Affaires étrangères de retourner
en Grande-Breiagne avec “les plus
loyales salutations et les expres-
sions de dévouement” à Leurs Ma-
jestés et de dire au peuple anglais
que le Canada est “de coeur et
d'âme” avec lui dans la lutte.

 

des contre-attaques, mais en vain. |

Jonction
effectuée
dans le sud

(Suite de la première)

révèle aujourd’hui un communiqué
des Alliés,
La poursuite de l’ennemi de ses

défenses écrasées à El Akarit, à
20 milles au nord de Gabès, s'est
continuée récemment par la 8e
armée brilannique, dit le commu-
niqué, et plusieurs autres prison-
niers furent capturés et beaucoup
de matériel de guerre fut pris à
l’ennemi.
La lère armée britannique, lors

de son avance dans la région de
Medjez el-Bab, a aussi capturé plu-
sieurs prisonniers.

Cette avance quasi générale fait
suite à la déclaration spéciale hier
soir que la deuxième armée amé-
ricaine avait rejoint la 8e armée
britannique à 15 milles à l’est de
Gafsa.

Les troupes française ont pris
part à l’assaut sur les troupes de
Rommel encore en déroute. Le
communiqué a annoncé que les
lrançais ont avancé dans la dirce-
tion du flanc sud des troupes amé-
ricaines et qu'elles ont pris un cer-
tain nombre de prisonniers et 20
canons,

L'attaque des Français fut con-
sidérée comme une ‘“‘avance fruc-
tueuse”. Et ainsi toute la machine
de guerre en Tunisie est en mou-
vement.

L'avance de la lére armée fut
effectuée entre Medjez-el-Bab et
Munchar.
Les Alliés continuent leurs as-

sauts aériens et le communiqué
rapporte que dans le sud de la Tu-
nisie les bombardiers légers et les
bombardiers-chasseurs ont effectué
de ‘continuelles et fortes attaques”
sur l’ennemi.
Les avions alliés furent aussi

actifs sur le front nord, attaquant
les lignes de transport ennemies et

i allumant des incendies & travers
les véhicules. Ils ont délruit neuf

: Ju-87.
i

|

 
NEW-YORK, le 8, (P.A.) — Le

! communiqué italien transmis par
RadioRome aujourd'hui dit que
le terrible combat en Tunisie a été
étendu au sud, où la 8e armée

! britannique a brisé les défenses de
l'Axe à Wadi El Akarit. au secteur
nord où la 1ère armée britannique
est en pleine activité. La radio
italienne dit encore que l'assaut
alliée a été repoussée vigoureuse-
ment par les troupes de l’Axe au
cours d’un rude combat. “La batail-
le se continue”, dit le communi-
qué. Les chasseurs italiens et alle-
‘mands auraient descendu huit
avions alliés au cours de combats
aériens.

LONDRES, le 8, (P.C.) — Ra-
dio-Vichy a rapporté aujourd'hui
‘que la 1ère armée britannique du
lieutenant-général Kenneth Ander-
son a déclenché une attaque, appa-
remment de grande envergure,
dans le secteur de Medjez-el-Bab,
dans le nord de la Tunisie. L'émis-
sion nt entendué par la Presse

“ associée.
Radio-Paris, sous la maîtrise al-

lemande, a aussi rapporté que
dans les cercles militaires de Ber-
lin on croyait que le général An-
derson lancerait au combat une su-
périorité écrasante en hommes et
en matériel de guerre. Ces cercles
ont affirmé que le général Ander-
son a regrouné ses troupes dans le
but de se préparer pour une gran-
de offensive.

—_———————

La Législature

prolongerait . . .
(Suite de la premtère page)

te pour donner aux membres du
service actif un vote secret.

Il a dit que le gouvernement
n’avait rien fait pour mettre en
vigueur les clauses de la loi et que
les procurations nécessaires n’a-
vaient pas été imprimées. Celles-
ci, a-t-il continué, devraient être
remises entre les mains des mem-
bres des forces armées au moins
cinq mois avant une élection.
Le premier ministre, l’hon. Co-

nant, a dit que seulement deux
mois seraient nécessaires pour
donner aux soldats toutes les faci-
lités leur permettant de voter et
qu’il ne serait pas pratique d’em-
ployer des boîtes de scrutin et le
vote direct, tel que suggéré par
l’hon. George-A. Drew, leader de
lopposition progressive-conserva-
trice.

_ On a passé en deuxième lecture
un pr:jet de loi pourvoyant l’édi-
ficat:on à Toronto d'une fondatior
de recherches et de traitement du
cancer. Une somme de $500.000
serait affectée à cette fin.
Le projet de loi recommande

que la fondation devrait être une
corporation de pas moins de sept
personnes et pas plus de 10, nom-
mées par le lieutenant-gouverneur-
en-conseil.
On a aussi passé en deuxième

lecture une loi de secours pour
les débiteurs hypothécaires et les
acheteurs, une loi -amendant la loi
concernant Je maniement de la ga-
zoline et une autre loi amendant
la loi concernant la taxe sur la
gazoline.

Parmi les projets de loi qui ont
passé le stage de comité hier et
qui doivent être passées en troi-
sième lecture, on contpte une loi
amhendant la loi municipale et une
loi amendant la loi de la Commis-
sion d'énergie électrique.
Un député progressiste-conserva-

feur a demandé hier d'augmenter les s:‘sides sur le fromage.  

Nouveau

contingent . . .
tSuite de la première page)

canadienne, des garde-malades et
un certain nombre d'internés ita-
liens et allemands qu'on ren
voyait en Angleterre, après avoir
établi leur loyauté à la Couronne.)

L'alerte aux sous.marins fut
donnée à bord du navire qui trans-
portait le contingent féminin. Les
jeunes filles durent se réfugier
dans le salon du navire; ce n’est
qu'au bout de quatre heures
qu'elles purent se débarrasser de
leur ceinture de sauvetage et aller
prendre un repos bien mérité. La
plupart ayant cru qu'il s'agissait
simplement d'un exercice furent
surprises d'apprendre qu’on avait
réellement entrevu un sous-marin
dans les parages.

Leur commandant, offi.
cier d’escadrille KATHLEEN
WALKER, D'OTTAWA, eut
l’occasion de constater “me
autre fois le courage et l’en-
train de ses filles lorsqu'une
terrible tempête ayant assailli
le navire et partiellement
inondé le pont et les cabines,
elles n’eurent rien de plus emn-
pressé que d'aussitôt remettre
le tout en ordre, avec la va-
drouille el le balai.

Le groupe des aviateurs compre-
nait des membres d'équipage de
l’air comme de terre, tous anxi”ux
de voir de l'action. Dans leurs
rangs se trouvaient des instruc-
teurs qui avaient été en service
au Canada depuis les premiers
jours de la guerre. On y remar-
quait aussi l'officier pilote C.-B.
Philbin, de Valleyfield, qui, juste
avant de s’embarquer, avait joué
pour Ottawa contre Halifax dans la
première joute des semi-finales
de J ligue de l’est du Canada.
Un dernier fait intéressant: avec

les Canadiens se trouvait un groupe
de matelots français du Richelieu
qui laiss*rent leur navire ancré
à New-York, pour s'aller joindre
au mouvement du général de
Gaulle. Certains ont dit qu’ils
soupçonnaient leurs officiers de
nourrir des sentiments pro-vichisies.

————

On fera des

enquêtes . .
(Suite de la première page)

te préliminaire. Ils devront prou-
ver leur identité au moyen de pa-
piers officiels, et seront obli£%
de prouver la liberté de leur ma-
riage et la liberté de consente-
ment,

“Si des doutes surgissent, les pa-
rents ou même les témoins seront
demandés et questionnés. Si les
futurs n’ont pas encore atteint
leur 21e anniversaire de naissance,
Je consentement des parents, d'e
tuteur ou du curateur, selon le
cas, doit être donné par écrit et
signé en présence du curé,

“Tous les documents concer-
nant cette enquête devront être
conservés dans les archives de la
paroisse ainsi que le certificat de
la publication des bans, les dispen-
ses des bans, les dispenses à cause
des empêchements, etc... Il y au-
ra un dossier pour chaque maria-
ge au cas de difficultés dans l’a-
venir,

“Pour aucune raison, même si
le cas est urgent, le mariage ne
pourra être célébré à moins d'un
avis de trois jours au curé. Ce laps
de temps est le minimum requis
et dans la plupart des cas, l'in-
tervalle devra être plus long par-
ce que ce sera nécessaire pour fai-
re les enquêtes,

“La copie de l'extrait de bapté.
me que les futurs devront présen-
ter devra être de date récente.
A moins qu’il soit indiqué sur
l'extrait baptistaire que les futurs
ont été confirmés, ils devront pré-
senter un certificat de confirma-
on.

“Le decret contient aussi diffé-
rentes prescriptions concernant)
les registres de paroisses, et pré-
voit à l'inspection annuelle de çes
registres par l'évêque même ou
par un de ses délégués. Ces lois
ont pour but d’assurer un plus:
grand soin dans les lois du ma-
riage, et de se servir de l'extrait
baptistaire comme une preuve
certaine de l’état matrimonial de
chacun des fidèles.

“La lettre pastorale (d'où a été
pris le communiqué) exhorte
grandement les futurs à échanger
leurs certificats d'examen medi
cal avant de se lier aux obliga-
tions du mariage. S'ils refusent
à cette recommandation, le prêtre
ne refusera pas de les marier,
mais la note de leur refus devra
être faite à l'enquête avant le ma-
riage. Et la lettre continue en ces
termes: “Nous ne voulons pas im-
oser une telle obligation; la na-
ure et les droits premiers au ma.
riage appartiennent si essentielle-
ment à l'individu qu'aucune loi et
qu'aucune puissance ne peuvent
les empêcher ou les restreindre.
Cependant, les obligations à la
charité et à la justice doivent en-
core prévaloir quand deux person-
nes se jurent une fidélité mutuel-
le et s'unissent pour la vie et
dans un certain sens pour l’éter-
nité”.

Le communiqué dit que le dé-
cret est signé par Son Eminence
le cardinal Villeneuve, archevê-
que de Québec, Son Exc. Mgr
Alexandre Vachon, archevéque
d'Ottawa, Son Exc. Mgr Joseph
Charbonneau, archevéque de Mont-
réal, et par 25 évéques dans ces
trois archidiocèses.

Lé décret, dit le communiqué,
a pour
ment aux conditions locales et aux
coutumes Jes instructions récentes
du Saint-Siège en marge des lois
à observer pour la préparation du
mariage. .

9

but d'adapter uniformé-| à

Suveur Délicieuse

THÉ

SALA
Un mélange uniformedethés de choix, En paquets

et en boîtes de sacs de thé se conformant aux

quantités de rationnement.

   
| Kk

I

x

 

 

élevés pour leur budget

 

A son assemblée régulière men-
suelle, tenue hier soir à la Bour-
se du Travail, sous la présidence
du confrère Roméo Beauparlant,
le Conseil Central des Syndicats
du diocèse a voté à l’unanimité
une résolution demandant au gou-
vernement provincial le droit pour
les ouvriers de se couner du bois
de chauffage pour leur usage per-
sonnel sur les terres de la Cou-
ronne qui sont à proximilé de
Hull, et ce en payant le même
droit de coupe que le gouverne-
ment exige des compagnies de
pulpe et papier.

Cette motion a soulevé une in-
téressante discussion parmi les dé-
légués. D'abord, tout le monde
sait que nous sommes menacés
d’une disetie de bois de chauffage.
Tous ont reconnu également que
le prix actuel du bois est trés éle-
vé pour les ouvriers, et cela crée
tout un problème que de se chauf-
fer convenablement et de boucler
en même temps son budget fami-
lial.

Si le gouvernement provincial
voulait bien se rendre à cette de-

M. Eden

a parlé .
(Suite de la première)

 

directement à la conduite de la

tre nous relativement aux r-Arr-
tions militaires actuelles qui ont
eu lieu ou auront lieu; quescions
qui sont soulevées par la guerrc”.
Eden croit que “le premier mi-

nistre est satisfait des progrès
faits” dans la discussion des ques-
tions concernant la conduite de la
guerre.

“Je suis revenu, dit-il, grande-
ment encouragé par l'accord gé-
néral que nous avons trouvé et je
suis certain qu'il sera d’une grande
valeur pour nous dans les futures
pourparlers que nous aurons avec
les Etats-Unis et les autres gou-
vernements qui sont nos alliés.”
Voici la première allusion qu’il

fit semblant d'appliquer à la
Russie.
Lors de ses pourparlers à Wash-

ington, on assume que le but de
sa visite était d'amener des rela-
tions étroites entre l’Union sovié-
tique et les Etats-Unis, tâche qui,
au dire du Times, de Londres, de-
Vrait être une des principales
fonctions de la diplomatie anglaise.

qu’un “complet accord” avait été
conclu sur la politique future cn-
vers la France a suivi une décla-
lartion faite hier par Churchill,
affirmant son appui au général
Dwight Eisenhower, qui a demandé
au général Charles de Gaulle de
retarder sa visite à Alger pour
négocier avec le général enri Gi-
raud en vue de l’union de toutes
les forces françaises.
La déclaration affermit davan-

tage l'opinion qui a cours ici, sa-
voir qu’après plusieurs manières
d'envisager les méthodes de résou-
dre le problème français, la
Grande-Bretagne et les Etats-Unis
en sont venus à une politique plus
harmonieuse.
tart

Vote chez les

grévistes Co
tsuite de la premiêre pare»

des approvisionemenis de guerre,
qui opére l'usine par l'entremise
de Canadian Car Munitions Ltd,
leur avait donné l'assurance que
les position seraicnt reclassées.
Les directeurs de l'union deman-

dèrent ensuite aux travailleurs de
signifier leur volonté d'un signe
de la main et la majorité des 1.700

j-| grévistes à la réunion décidèrent
de retourner au travail. Environ
500 partirent pour prendre les
trains de nuit qui font la navette
entre Montréal et l'usine, mais les
autres restèrent sur la place du
marché, indécis str ce qu’ils de-
vaient faire.
Un peu plus tard, plusieurs de

ceux qui avaient quitté la reunion
sont revenus, encore mécontens
et seulement 150 à 200 travailleurs,
rapporte-t-on, ont pris les trains
pour l’usine. ;
Les directeurs de l'union ont

dit que la cessation du travail, qui
est une conséquence du délai de
la Commission régionale du tra
vail de guerre de la province de
Québec d'en venir à une décision
au sujet des demandes d'augmenta-
tions de salaires de trois à sept
sous de l'heure, n'a pas été auto-
risée.

Cette dispute est l’une des trois
sur le front provincial du travail
de la province de Québec. Les au-
tres sont à Chicoutimi, scène d'une
grève de 1.200 ouvriers du papier
et à Québec, où les travailleurs
dans deux chantiers maritimes ont
voté en faveur de la grève si leurs
employeurs refusent de consentir
nommer un comité d'arbitrage

pour étudier les demandes de sa-
Jaires.
On a aussi voté en faveur de

la grève dans un troisième chan- tier maritime de Québec.

 
guerre; coopération politique en-,

 La déclaration d'Eden disant !

 

LES OUVRIERS VEULENT OBTENIR
LA PERMISSION DE COUPER EUX-
MÊMES LEURBOIS DE CHAUFFAGE
Dans le double but de pouvoir s'approvisionner, vu
la disette menaçante, et d'éviter des prix trop

familial.

SUR LES TERRES DE LA COURONNE
 

mande du Conscil Central, les in-
convénients susdits seraient gran-
dement atténués, sinon complète-
ment annihilés. En effet, les ou-
vriers pourraient alors se proeu-
rer leur bois de chauffage à un
prix de revient deux fois moins
élevé que ce qu'il leur faut payer
actuellement. D'autre part, cela
permelirait aux marchands de
bois de répondre aux demandes
des autres personnes qui sont
obligées d'acheter leur provision
de hois de chauffage, et ainsi la
menace d'une disette de bois se
trouverait éloignée d’autant.

Cette motion sera envoyée au
gouvernement de Québec, ainsi
qu’aux autorités municipales, en
leur demandant d'appuyer cette
demande auprès de qui de droit.
Le Conseil Central sollicite aussi
le concours des autres organisa-
tions sociales de la ville de Jlull
sur ce point.
Le Conseil Central a discuté aus-

si plusieurs autres questions de
régie interne. MM. À. Lavallée et
H. Lalonde, ainsi que Mademoisel-
le H. Labelle, ont été dûment ac-
crédités auprès du Conseil Central
comme délégués de Jeurs. organi-
sations respectives.

M. J.-M. Lavigne, directeur du
centre de Hull à la C.T.C.C,, a éte
chargé de représenter la C.T.C.C,
à une conférence spéciale convo-
quée par le ministère fédéral du
Travail en vue d'étudier l'organi-
sation des loisirs pour les ou-
vriers et les ouvrières des indus-
tries de guerre. Cette conférence
aura lieu vendredi matin, le 9
avril, à l’édifice de la Confédéra-
tion, ct les principales organisa-
tions ouvrières y seront représen-
{ées.

L'aumônier, dans ses remar-
ques, lança un dernier appel en
faveur de la retraite fermée an-
nuelle du Conseil, qui aura lieu
les 17 et 18 avril à la Maison du
Sacré-Coeur de Hull. Il annonça
également qu’une journée sociale
serait tenue au même endroit, di-
manche le 2 mai, pour tous les
syndiqués.

Condamné à 1 mois
pour vol de bière
André Chartrand, de Hull-Sud,

coupable d'avoir volé 6 douzaines
de bière au club Fairmount, en fé-
vrier, a eu sa sentence ce matin
en cour de magistrat de Hull, pré-
sidée par le juge À. Regnier. Com-
me il avait déjà des antécédents
judiciaires, il a été condamné a 1
mois. Laurent Thérien, de la même
localité, coupable du même vol,
a eu un sursis de peine parce qu’il
en était à sa première offense. Il
devra cependant fournir un cau-
tionnement personnel de $200 com-
me garantie de bonne conduite,
pour une année.

—-————— -

Vente illicite de —
boisson alcoolique
John Horishny, du Point Inn,

Pte-Gatineau, a été accusé ce ma-
tin devant le juge A. Régnier,
d'avoir vendu une liqueur alcoolis
que autre que celles qui lui étaient
permises. Il a nié sa culpabilité
et son procès a été fixé au 6 mai,

Rationnement

de la bière le
premier mai

TORONTO, le 8, (P.C.) — Le
rationnement de la bière peut de-
venir efficace dans l'Ontario le ler
mai, annonce aujourd'hui l'hon,
S.-St-Clair Gordon, président de
la commission de régie des li
queurs, au comité des comptes pu-
blics de la législature d’Ontario.
La présente situation de la bière

mêne l'absentéisme dans l'indus-
trie, dit-il, ajoutant que les heures

  

de vente dans les chambres d’hé- |
teis peuvent aussi être réduites.

rem tlpelpl 

Malentendu

au sujet . . .
(Suite de la première page)

pose pas actuellement de faire une
autre déclaration, ajoutant que “le
texte de la lettre d'Eisenhower ne
sera pas publié parce qu'elle
n'ajout~ rien au cas’.
Un haut personnage des Fran.

çais combattants, faisant allusion
a la surprise d’Eisenhower, a ‘it
que le comité était tout aussi sur-
pris de recevoir cette note du
commandant-en-chef.

‘’Tout a été publié, dit-il, et con-
séquemment la décla-ation d'Eisen-
hower serait inutile”.
Les dépêches d'Alger ajoutent

au sujet de cette question qu'il y
à eu probablement un malentendu,


